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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

La securite, le developpement et les causes 
profondes des conflits 

Rapport du Secretaire general intitule 
« L’Organisation des Nations Unies et la 
prevention des conflits : un engagement 
collectif renouvele » (S/2015/730) 

Lettre datee du 5 novembre 2015, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2015/845) 

La Presidente ( parle en anglais) : Je tiens a 
souhaiter une chaleureuse bienvenue au Secretaire 
general, aux ministres et autres distingues representants 
qui sont parmi nous dans la salle du Conseil de securite. 
Leur presence aujourd’hui temoigne de l’importance de 
la question a l’examen. 

Conformement a l’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Algerie, de 1’Allemagne, de 1’Arabie 
saoudite, de l’Argentine, de lArmenie, de l’Australie, de 
l’Azerbaidjan, de la Belgique, du Botswana, du Bresil, 
du Cambodge, du Canada, de Chypre, de la Colombie, 
de la Croatie, de l’Egypte, de l’Equateur, de l’Estonie, de 
l’Ethiopie, de la Georgie, du Guatemala, de la Hongrie, 
de l’Inde, de l’Indonesie, de l’lraq, de l’lrlande, d’Israel, 
de l’ltalie, du Japon, du Kazakhstan, du Kenya, du 
Kowei't, du Liechtenstein, du Maroc, du Mexique, du 
Montenegro, de la Norvege, du Pakistan, des Palaos, 
du Paraguay, des Pays-Bas, du Perou, de la Pologne, 
du Portugal, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique de Coree, de la Republique islamique d’lran, 
de la Roumanie, du Rwanda, de la Sierra Leone, de la 
Slovaquie, de la Slovenie, du Soudan, de la Suisse, de la 
Thailande, de la Turquie, de l’Ukraine, de l’Uruguay et 
du Zimbabwe a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont faire des exposes, a participer a la 
presente seance : S. E. M. Olof Skoog, Representant 
permanent de la Suede et President de la Commission de 
consolidation de la paix, et M me Ouided Bouchamaoui, 


Presidente de l’Union tunisienne de l’industrie, du 
commerce et de l’artisanat et laureate du prix Nobel de 
la paix 2015, qui s’exprimera au nom du Quartet tunisien 
du dialogue national. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes 
a participer a la presente seance : S. E. M. Christian 
Leffler, Secretaire general adjoint charge des questions 
economiques et mondiales du Service europeen 
pour Faction exterieure de l’Union europeenne, et 
S. E. M. Philip Spoerri, Chef de delegation et Observateur 
permanent du Comite international de la Croix-Rouge 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est 
ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/730, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur l’Organisation des Nations Unies 
et la prevention des conflits. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2015/845, qui contient une 
lettre datee du 5 novembre 2015 adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
conceptuelle sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant laparole au Secretaire general. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie le Royaume-Uni d’avoir convoque le present 
debat. Je voudrais pour commencer presenter mes 
condoleances au Gouvernement et au peuple franqais 
pour les pertes en vies humaines et les blesses causes 
par les attentats terroristes atroces survenus vendredi 
dernier. Au lendemain d’autres attentats terroristes 
a l’explosif perpetres ces derniers jours a Beyrouth et 
Bagdad, et apres ce qui semble avoir ete le bombardement 
d’un avion russe, nous nous rendons compte du peril 
que continue de representer le terrorisme et, en fait, 
de la menace croissante que fait peser Daech. Aucune 
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revendication, aucune cause ne saurait justifier de 
tels actes. 

Je rentre de la reunion des dirigeants du Groupe 
des 20, qui s’est tenue a Antalya, en Turquie, et j’y 
ai trouve encourageante la determination commune 
a associer des mesures securitaires de lutte contre 
le terrorisme a des actions preventives contre les 
defaillances de la gouvernance, l’injustice, l’exclusion 
et les autres vecteurs de la violence extremiste. L’on 
a aussi convenu de la necessite de veiller, dans notre 
reaction, a respecter l’etat de droit et a eviter de laisser 
la peur dieter nos actions et d’attiser encore davantage 
les tensions. Je redoute particulierement des represailles 
ou de nouveaux actes de discrimination a l’encontre 
des musulmans, en particulier des refugies et migrants 
musulmans. Cela ne ferait qu’exacerber l’alienation qui 
nourrit la rhetorique terroriste. Le monde doit s’unir 
pour triompher des groupes terroristes, pour traduire les 
responsables en justice et pour rompre le cercle vicieux 
de la radicalisation. Le debat qui se tient aujourd’hui au 
Conseil de securite est done particulierement opportun. 

Je remercie une fois de plus le Royaume-Uni d’avoir 
appele l’attention du Conseil de securite sur la securite, le 
developpement et les causes profondes des conflits. Les 
membres se souviendront que, dans le Document final 
du Sommet mondial de 2005, les dirigeants du monde 
entier ont declare que « le developpement, la paix et la 
securite et les droits de 1’homme sont inseparables et se 
renforcent mutuellement» (resolution 60/1 de l ’Assemblee 
generate, par. 9). Le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale) fait fond sur cette idee en adoptant une 
demarche integree et en incluant l’objectif 16, qui 
consiste a promouvoir l’avenement de societes pacifiques 
et ouvertes, a assurer Faeces a la justice et a mettre en 
place des institutions responsables. 

De nos jours, les conflits violents et l’extremisme 
violent prennent souvent racine dans un melange 
d’exclusion, d’inegalites, de mauvaise gestion des 
ressources naturelles, de corruption, d’oppression, 
d’echecs de la gouvernance, de frustration et d’alienation, 
qui vont de pair avec la penurie d’emplois et de 
perspectives d’avenir. Nos interventions n’ont pourtant 
pas ete a la hauteur de ces realites. Nous n’integrons pas 
encore suffisamment Faction de l’ONU dans l’ensemble 
des piliers interdependants de notre travail, a savoir 
la paix, le developpement et les droits de l’homme. Je 
voudrais aujourd’hui aborder quatre points. 


Premierement, nous devons consacrer davantage 
d’energie a la prevention. Nous le savons depuis 
longtemps. Le message nous est a present rappele 
dans les examens qui ont ete menes recemment sur les 
operations de maintien de la paix, la consolidation de 
la paix et la question des femmes et de la paix et de 
la securite. La prevention necessite de faire un usage 
concerte de la diplomatic preventive et des bons offices, 
et signifie egalement que le Programme 2030 et les 
objectifs de developpement durable doivent occuper 
une place plus importante dans nos strategies. Le 
developpement qui exclut certaines populations seme 
les germes de l’instabilite et de la violence. Une aide 
au developpement bien ciblee peut permettre de lutter 
contre les facteurs de risque tels que l’inegalite et la 
marginalisation. Des mesures opportunes en faveur du 
developpement peuvent aider dans les moments critiques 
ou les societes sortant d’un conflit courent le risque d’y 
replonger. La prevention n’est pas quelque chose que l’on 
peut mettre en marche ou arreter; elle doit au contraire 
faire partie integrante de Faction menee par l’ONU dans 
toutes les situations. 

Deuxiemement, mettre davantage l’accent 
sur la prevention signifie etre plus attentif aux droits 
de l’homme. Les violations des droits de l’homme 
sont souvent le meilleur des signes avant-coureurs 
de troubles. Or, trop souvent, les Etats Membres et le 
systeme des Nations Unies lui-meme se montrent peu 
enclins a reconnaitre la place centrale des droits de 
l’homme. L’initiative « Les droits de l’homme avant 
tout » requiert trois types de changements au sein du 
systeme des Nations Unies : un changement culturel pour 
faire en sorte que le personnel considere la prevention 
et la protection comme une responsabilite essentielle; 
un changement operationnel permettant de rationaliser 
notre analyse et de deployer des equipes discretes 
pour venir en aide aux autorites nationales avant que 
les crises ne surgissent; et, enfin, une interaction plus 
precoce et plus transparente avec les autorites nationales 
et les autres Etats Membres concernant les situations qui 
se deteriorent. 

L’initiative est enclenchee. Un systeme d’alerte 
precoce et d’intervention rapide a ete mis en place Les 
membres du personnel comprennent mieux la maniere 
dont leur travail renforce les piliers autres que le leur 
propre. Dans un certain nombre de cas, l’initiative « Les 
droits de l’homme avant tout » a permis au systeme 
des Nations Unies de reagir plus rapidement et plus 
efficacement qu’auparavant aux signaux d’alerte. Nous 
nous rejouissons que le Conseil ait entendu des exposes 
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presentes de fagon systematique par le Secretariat sur 
certaines situations preoccupantes. A present, nous 
devons nous efforcer d’en arriver au stade ou les Etats 
Membres prendront des mesures rapides et efficaces sur 
lesdites situations. Nous esperons que les Etats Membres 
souscriront pleinement a l’initiative « Les droits de 
l’homme avant tout » comme moyen de proteger leurs 
populations et de renforcer leur souverainete. 

Troisiemement, nous devons renforcer la cohesion 
entre tous les acteurs. Le Programme 2030 necessite 
que nous passions du cloisonnement a la synergie; de la 
fragmentation au partenariat. Le systeme des Nations 
Unies doit unir ses forces pour soumettre une solide 
analyse au Conseil de securite et a la Commission de 
consolidation de la paix. 

Quatriemement, nous avons besoin d’un 
financement suffisant et previsible pour nos activites 
de mediation et de bons offices, ainsi que pour les 
equipes de pays des Nations Unies et le Fonds pour la 
consolidation de la paix. Nous devons egalement faire 
preuve d’audace lorsque cela est necessaire, par exemple 
pour reconstruire la Syrie et pour aider les pays qui 
accueillent genereusement un grand nombre de refugies, 
notamment la Jordanie, le Liban et la Turquie. Les appels 
se multiplient au niveau mondial en faveur d’un plan de 
redressement pour la region, qui pourrait etre d’une 
ampleur semblable au Plan Marshall. Je prie instamment 
le Conseil de securite d’etudier attentivement cette idee 
quand le moment viendra, et je sais que nous esperons 
que ce sera bientot. 

Le cout humain de nos echecs est visible dans 
beaucoup trop d’endroits a travers le monde. Les 
souffrances et les revers pesent lourdement sur ma 
conscience, comme cela devrait etre le cas pour nous 
tous. Dans le meme temps, nous disposons des outils 
necessaires pour faire mieux. Alors, utilisons-les. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Skoog. 

M. Skoog (parle en anglais ) : Je tiens avant tout a 
vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir organise 
le debat d’aujourd’hui et de m’avoir invite a presenter 
au Conseil un expose au nom de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Ce debat sur la securite, le developpement et les 
causes profondes du conflit est tout aussi important 
qu’opportun. La Commission de consolidation de la 


paix, que je represente ici aujourd’hui, a ete creee il y 
a 10 ans dans le but de surmonter les obstacles empechant 
de combler l’ecart entre la securite et le developpement. 
Ce debat est l’occasion de reflechir aux reussites et aux 
echecs communs que nous avons enregistres jusqu’ici. 
Bien entendu, ce n’est qu’en nous attaquant aux causes 
profondes des conflits que nous pourrons contribuer a 
l’instauration d’une paix durable. 

En 2015, la communaute internationale a confirme 
que le developpement durable ne pouvait se concretiser 
en l’absence de paix et de securite, et que la paix et la 
securite seraient en peril en l’absence de developpement 
durable. II y a moins de deux mois, les chefs d’Etat ont 
reaffirme, entre autres, leur intention de promouvoir des 
societes pacifiques, justes et ouvertes, a l’abri de la peur 
et de la violence. 

II y a deux semaines, le Secretaire general et le 
President du Comite international de la Croix-Rouge ont 
publie un avertissement conjoint encore sans exemple 
quant aux repercussions des conflits armes actuels 
sur les civils, et ont appele a agir de fagon urgente 
et concrete pour mettre un terme aux souffrances 
humaines et a l’insecurite. Ils ont mentionne le fait que 
le monde se trouvait a un tournant, en demandant aux 
Etats de redoubler d’efforts pour trouver des solutions 
durables aux conflits et prendre des mesures concretes 
a cet effet. Je voudrais saluer l’expose que le Secretaire 
general a presente ce matin a ce sujet. Je pense qu’il 
nous appartient a tous de repondre nous aussi a cet 
appel. La question est, bien entendu, de savoir comment 
nous y prendre. 

L’ONU et l’ensemble de la communaute 
internationale doivent devenir plus aptes a etayer les 
efforts visant a consolider et a maintenir la paix. A cet 
egard, nous devons faire encore davantage pour prevenir 
la reprise des conflits, et intensifier les efforts visant 
a empecher que les conflits ne prennent naissance. 
Nous devons de nouveau nous engager en ce sens, 
notamment en saisissant l’occasion que nous offrent les 
trois examens relatifs aux operations de paix qui sont 
actuellement en cours. La difficulty est de transposer 
revolution actuelle des normes et la dynamique 
politique en reformes concretes permettant d’obtenir 
une meilleure reponse operationnelle. 

Je voudrais souligner trois changements qui sont a 
mes yeux necessaires pour mieux etayer les activites de 
maintien de la paix : un accent accru sur la prevention, 
une inclusion plus complete et le renforcement de la 
coherence. Je voudrais decrire ce que chacun de ces 
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changements implique, et egalement aborder la question 
de savoir ou et comment la Commission de consolidation 
de la paix peut apporter une valeur ajoutee. 

Tout d’abord, empecher l’emergence et la 
resurgence des conflits doit devenir une priorite pour 
l’ONU et s’appuyer sur la comprehension du fait que la 
consolidation de la paix est un processus principalement 
politique qui requiert un engagement soutenu et a long 
terme. L’un des moyens les plus efficaces de maintenir 
la paix et de prevenir les conflits consiste a renforcer 
les capacites nationales, a consolider les institutions et a 
encourager la bonne gouvernance. 

Par ailleurs, les pays qui sont particulierement 
vulnerables aux conflits ont besoin de l’appui de 
partenaires internationaux desireux et capables de 
s’engager sur le long terme. II faudrait envisager 
d’adapter nos horizons en faisant passer la duree des 
cycles programmatiques des trois a cinq ans habituels a 
une periode de 15 a 30 ans. 

Comme le souligne le rapport sur l’examen de la 
consolidation de la paix (voir S/2015/490), une generation 
est necessaire pour mettre en place des institutions 
legitimes qui peuvent prevenir le retour des violences. 
La Commission de consolidation de la paix fournit un 
cadre de discussion aux pays qui ne sont pas en situation 
de conflit immediat mais qui ont besoin d’une attention 
soutenue et ou l’on doit aborder les causes profondes 
de conflit. 

Pour reussir, le travail de consolidation de la paix 
et de prevention exige egalement une solide analyse 
politique comme fondement a l’appui international, aussi 
bien dans un contexte de conflit qu’apres le conflit. A 
cette fin, des moyens accrus devaluation des conflits 
sont necessaires. Les efforts des Nations Unies doivent 
etre systematiquement sous-tendus par une analyse du 
conflit et des facteurs de fragilite. En outre, l’ONU 
doit mieux utiliser tous les outils dont elle dispose pour 
la prevention des conflits, y compris le dispositif de 
consolidation de la paix. 

J’aimerais saluer l’important travail accompli par 
le Fonds pour la consolidation de la paix a l’appui d’un 
travail integre, impliquant une prise de risque dans un 
calendrier precis, a Fechelle du systeme des Nations 
Unies. Comme le recommandent les rapports etablis 
a l’issue des examens, il est absolument essentiel de 
fournir a cet important outil des ressources suffisantes 
de fagon previsible. 


Pour mieux repondre aux besoins des pays sujets 
aux conflits, nous devons faire bien davantage pour 
renforcer les capacites des acteurs regionaux, qui sont 
souvent les premiers intervenants. 

La paix ne peut se faire que de l’interieur des 
societes, et reposer sur une prise en charge nationale a 
laquelle tous participent sans exclusion. Des institutions 
transparentes et accessibles qui soient comptables de 
leur action et reactives faces aux besoins de l’ensemble 
de leur population sont capitales pour le renforcement 
de la confiance et des relations entre Etats et citoyens. 

La participation de tous sans exclusion est au cceur 
du travail de la Commission de consolidation de la paix. 
Dans le cadre de son role federateur, la Commission est 
en position unique pour ecouter et consulter un vaste 
eventail de parties prenantes aux niveaux local, national 
et regional. De plus, elle est congue pour appuyer la 
prise en main nationale et locale. Les pays avec lesquels 
la Commission interagit sont toujours aux commandes. 
Notre role est d’appuyer leurs processus. 

Nous ne saurions aborder la question de cette 
participation necessaire de tous sans preciser combien 
il importe que les femmes soient associees a part entiere 
a tous les aspects de notre travail. La Commission de 
consolidation de la paix met actuellement au point une 
strategic pour l’egalite des sexes destinee a assurer 
une interaction plus systematique et strategique sur la 
question. De plus, nous examinerons dans quelques 
semaines la question des jeunes et de la consolidation 
de la paix, question qui n’a pas encore regu autant 
d’attention qu’il le faudrait. Il importe que les jeunes ne 
soient pas vus comme principalement des victimes de 
la violence en periode de conflit. Et que l’accent ne soit 
pas mis sur les jeunes comme categorie potentiellement 
a risque ou comme ceux qui commettent les actes, mais 
comme protagonistes. 

Enfin, la derniere evolution a laquelle j’aimerais 
appeler concerne la fagon dont nous collaborons les 
uns avec les autres. Repondre aux problematiques 
des pays en conflit ou sortis d’un conflit exige que 
nous fassions tous plus et mieux dans le cadre de nos 
mandats respectifs. Les acteurs internationaux doivent 
commencer a agir de fagon plus coherente. Cela vaut 
pour tout le systeme des Nations Unies, les institutions 
financieres internationales et les acteurs regionaux et 
nationaux. En surmontant les querelles de territoire a 
courte vue, non seulement nous accroitrions l’efficience 
de l’Organisation mais egalement et surtout, nous 
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apporterions un appui plus efficace aux societes qu’elle 
a ete creee pour aider. 

Je pense que la Commission de consolidation de 
la paix peut aider a abattre certains des cloisonnements 
et a remedier au morcellement et au chevauchement 
des efforts. Dans le cadre de son role federateur d’un 
vaste eventail d’acteurs regionaux et internationaux 
d’importance critique, nous pouvons contribuer a 
apporter une dimension de consolidation de la paix aux 
deliberations des organes principaux des Nations Unies. 
En outre, la Commission peut fournir des evaluations 
strategiques des efforts de l’ONU sur le terrain et des 
recommandations concretes dans les contextes de pays 
specifiques, ainsi que contribuer a la coherence de 
faction des donateurs. 

L’importance d’un renforcement de la coherence 
au niveau de l’ensemble du systeme des Nations Unies 
n’est peut-etre jamais plus en evidence que durant les 
transitions. Bienreussir les transitions exige une veritable 
integration des dimensions paix et developpement. Cela 
exige egalement une bonne apprehension de correlations 
qui sont par essence complexes et une prise de distance 
par rapport a une apprehension lineaire des conflits. 

Nous pouvons apprendre d’exemples de reussite 
tels que la transition operee en Sierra Leone. Dans les 
annees a venir, nous aurons l’occasion de demontrer 
au Liberia que nous sommes en mesure de proceder 
en conjonction entre les domaines de la securite, du 
developpement et des droits de l’homme. 

En ma qualite de president de la Commission de 
consolidation de la paix, cette annee, j’ai travaille en 
collaboration tres etroite avec les six formations pays. 
Je sais que nous devons tous nous efforcer de diversifier 
nos methodes de travail et d’adopter des outils de 
mise en oeuvre plus souples. C’est un travail qui a 
deja commence, mais je pense que nous pouvons faire 
davantage, et mieux, pour aider davantage de pays ayant 
besoin d’une intervention de consolidation de la paix. 

Pour terminer, je me rejouis a la perspective de 
nouer des relations plus etroites avec le Conseil afin de 
mettre a profit les avis complementaires que peut offrir la 
Commission. II y a matiere a renforcer la collaboration, 
en s’appuyant sur le mandat respectif des deux organes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Skoog de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Bouchamaoui. 


M me Bouchamaoui : C’est pour moi un honneur 
et un privilege que de participer pour la premiere fois a 
ce debat dans ce haut lieu des Nations-Unies qui veille 
sur la paix et la securite dans le monde. Je voudrais 
remercier vivement la presidence du Conseil de m’avoir 
invitee a contribuer a ce debat sur un theme complexe 
et d’une actualite evidente, a savoir « La securite, le 
developpement et les causes profondes des conflits ». 

Nos pensees vont a tous ceux et a toutes celles 
qui ont peri lors de ces derniers attentats dans le Sinai, 
a Beyrouth et a Paris. 

Comme le Conseil le sait, je viens de Tunisie, 
pays qui a initie en 2010 ce que l’on a convenu d’appeler 
le « printemps arabe ». Cinq ans apres, force est de 
constater malheureusement que les Etats arabes sont 
angoisses par la montee du radicalisme qui sevit dans 
la region et menace la securite et la paix dans le monde. 
Ma contribution refletera done l’experience par laquelle 
mon pays, la Tunisie, est passe et passe actuellement, et 
le contexte fort conflictuel et tragique qui se caracterise 
par l’eruption de conflits armes violents dans notre 
region. Je tacherai de souligner ce que la communaute 
internationale pourrait faire pour aider a soulager 
la situation. 

Ces dernieres annees, nous avons vecu des 
situations de transition qui ont ete marquees par des 
crises de societe profondes et une remise en cause des 
modeles de developpement existants. Certes, il y a une 
amelioration du climat des libertes et en particulier la 
liberte d’expression et dissociation. Cependant, les 
populations connaissent une degradation de leur pouvoir 
d’achat et le chomage des jeunes diplomes est plus eleve 
que jamais. Les pays de notre region subissent une 
crise politique, sociale et economique sans precedent. 
La marginalisation des peuples de notre region des 
decennies durant et le sentiment d’humiliation qu’ils 
eprouvent du fait de l’inconsistance des politiques 
notamment a l’egard de la cause palestinienne ont produit 
chez notre jeunesse un sentiment de mefiance vis-a-vis 
de l’Occident. De ce fait, une frange de la societe boude 
les valeurs universelles et tente d’engager nos pays 
dans des controverses identitaires entrainant des effets 
pervers generant l’extremisme et le terrorisme. 

L’apparition du terrorisme et la montee de 
l’insecurite en Tunisie ne trouvent pas leurs causes dans 
des considerations strictement tuniso-tunisiennes. Elies 
sont, entre autres, le resultat d’une gestion desastreuse 
du conflit libyen. Aujourd’hui, revolution recente a la 
frontiere sud-est de la Tunisie et l’effondrement de toute 
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forme d’organisation etatique chez notre voisin libyen 
font peser sur la Tunisie un risque de destabilisation 
de plus en plus eleve. Si cela devait arriver, ses 
consequences ne seraient pas limitees a la seule petite 
Tunisie. Immediatement, l’Europe et le monde entier 
s’en trouveraient affectes. 

Les menaces a la securite sont plus inter-reliees 
que jamais. Dans notre region, le terrorisme, les guerres, 
les trafics intra-etatiques et transfrontaliers de toutes 
sortes et les migrations de masse rendent notre securite 
indivisible. Par consequent, un engagement proactif et 
coordonne et la mise en place de strategies de securite 
renforcees sont necessaires pour mettre en oeuvre des 
actions rapides et efficaces et apporter des solutions 
communes aux menaces qui mettent en peril la vie, la 
paix et le developpement. 

Si Ton veut precipiter les choses pour etablir la 
democratic, il convient de developper des programmes 
substantiels pour soutenir les pays concernes et les 
accompagner durant tout le processus d’instauration 
de l’etat de droit, de developpement et de renforcement 
des institutions et de conscientisation des peuples pour 
qu’ils agissent en citoyens responsables. Car il faut 
au prealable ancrer un tant soit peu, la culture de la 
democratic et de la citoyennete; il faut un processus pour 
etablir un nouveau contrat social, par le biais duquel le 
jeu democratique et la citoyennete soient clairement 
balises pour eviter les derives. 

La Tunisie, bien que touchee par les memes maux 
qui affectent les pays voisins, est consideree comme une 
exception, et ce du fait que nous avons su a temps eviter 
les conflits par le biais du dialogue et du compromis. Ce 
que nous avons realise est si exceptionnel que le Comite 
Nobel a juge notre action exemplaire en nous attribuant 
cette annee le prix Nobel de la paix. 

Dans une mondialisation galopante et des 
mutations qui s’operent au niveau planetaire 
actuellement, la crise profonde que traversent les pays de 
la region les met de plus en plus en marge du processus 
de developpement induit par la globalisation. Plus cet 
etat de fait perdure, plus les possibility d’une sortie de 
crise semblent compromises a court et a moyen terme. 
Les risques que cela peut causer sur le climat securitaire 
et la stabilite dans ces pays et leurs effets sur la region 
seront de plus en plus pesants. 

Dans ce contexte ou le climat d’instabilite et 
d’insecurite dans notre region peut rapidement se 
deteriorer davantage et avoir des repercussions nefastes 


sur toute la region, mon pays, la Tunisie, tient tout de 
meme une position specifique qui peut laisser l’espoir de 
realiser une transition democratique reussie et durable. 
L’enjeu est considerable, car cela peut servir d’exemple 
pour d’autres societes arabes en gestation et en quete de 
faire leur passage vers la modernite. 

Il est de l’interet de l’ensemble du monde libre 
partageant les valeurs universelles, l’attachement 
a la democratic et le respect des droits humains de 
voir l’experience tunisienne reussir. Ce serait la la 
demonstration que l’islam et la democratic sont bien 
compatibles et que les maux qui touchent nos societes 
ne sont pas une fatalite. 

La Tunisie est un petit pays. Ses problemes sont 
a sa dimension. Il suffit que le monde le veuille pour 
qu’ensemble, nous arrivions sauver ce dernier espoir 
du printemps arabe. Seuls, nous risquons de ne pas y 
arriver. Nos moyens sont limites. Nous avons fait le 
choix de partager les valeurs de la liberte, de la dignite, 
de l’ouverture et de la citoyennete globale et nous n’y 
renoncerons pas. 

A nos amis, nous langons cet appel a la solidarity 
et a la mobilisation conjointe. Ensemble, nous saurons 
retablir la paix et la securite, tarir les sources du 
desespoir et donner a nos populations, a nos jeunes, un 
signal fort que le monde de demain pourrait etre plus 
juste, plus solidaire et respectueux de ses valeurs. 

Sachons done etre au rendez-vous de l’histoire! 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Bouchamaoui pour son expose. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
capacite de Ministre du developpement international du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je remercie le Secretaire general, 
M me Bouchamaoui et l’Ambassadeur Skoog pour leurs 
declarations. Je suis tres heureuse de presider le Conseil 
de securite encore une fois aujourd’hui, une premiere 
pour un Ministre du developpement, car il existe un lien 
intrinseque entre developpement et securite. 

Le Royaume-Uni transmet ses condoleances les 
plus sinceres aux victimes tragiques du terrorisme. De 
Paris a la Syrie, du Soudan du Sud au Yemen, de Beyrouth 
a Charm el-Cheikh, nous constatons plus clairement que 
jamais auparavant la douleur, la souffrance et les couts 
du conflit - les couts humains. 

Le Conseil a entendu hier des exposes sur les 
massacres en Syrie (voir S/PV.7560), qui ont detruit 
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tant de vies. Mais considerons egalement les couts 
sociaux et economiques pour tout le pays et pour les 
generations futures. Selon certaines estimations, le 
conflit syrien aurait ramene le developpement du 
pays a 30 ans en arriere, et ce sont les pays touches 
par la guerre qui sont le moins a meme de realiser les 
objectifs du Millenaire pour le developpement. Le fait 
est que, si nous voulons atteindre les nouveaux objectifs 
mondiaux d’eradication de la pauvrete et tenir notre 
promesse de ne laisser personne de cote, la prevention 
des conflits et l’edification de societes pacifiques sont 
absolument essentielles. 

Ces 15 dernieres annees ont montre que tenter de 
developper un pays en l’absence d’une base solide de 
paix et de stability, c’est tenter de batir une maison sur 
du sable : elle s’effondrera a la premiere crise. Comment 
s’assurer que de solides fondations sont en place? La 
stability ne consiste pas simplement a remedier a la 
guerre et aux conflits; la stabilite tient a des economies 
solides et a des populations saines et eduquees. Et surtout, 
elle tient a la solidite des institutions. Notre Premier 
Ministre a appele cela « le fil d’or du developpement ». 
La stabilite, c’est l’etat de droit, les droits de propriety 
et une justice independante, car les populations les plus 
pauvres du monde ne font pas qu’avoir faim. Elies ont 
soif de justice. Elies veulent des emplois et le droit de 
posseder leur terre et de lancer leurs propres entreprises. 
Si les individus ne peuvent faire entendre leurs griefs, 
cela ne veut pas dire que ces doleances n’existent pas, 
mais simplement qu’il n’existe pas de forum juste ou les 
faire entendre. Et ainsi, ces doleances s’aggravent. 

La stabilite, ce sont des droits pour les filles et 
les femmes. Nous savons que celles-ci sont les plus 
vulnerables dans les situations de crise. Elies doivent 
done faire partie integrante des efforts de consolidation 
de la paix et de reglement du conflit. L’examen continu 
de haut niveau la question des femmes et de la paix 
et la securite sera d’une importance capitale a cet 
egard. L’autonomisation economique des femmes est 
essentielle pour le developpement durable. Selon des 
recherches recentes, si les femmes de tous les pays 
pouvaient jouer le meme economique que les hommes, 
l’economie mondiale s’enrichirait de 28 000 milliards de 
dollars d’ici a 2025. 

La stabilite, c’est une societe et des institutions 
non corrompues. La corruption nuit au developpement, 
nuit aux plus pauvres, nuit aux affaires. Elle corrode le 
tissu social et les institutions publiques; elle est comme 
un systeme d’aide sociale pervers qui transfere des 


ressources des pauvres aux riches. Ainsi, le reglement de 
ces questions peut renforcer la stabilite d’un Etat. Sans 
cela, les individus ne peuvent pas realiser leur potentiel. 
Les communautes ne peuvent pas prosperer. Les 
entreprises n’investiront pas. Le pays tout entier stagne. 

Ce ne sontpas seulement les institutions nationales 
qui comptent. La force des institutions internationales 
est egalement d’une importance critique. Nous savons 
que le Conseil de securite a un role vital a jouer dans 
les decisions relatives au maintien de la paix et dans la 
rapidite des actions humanitaires - un role vital pour 
veiller au respect du droit international humanitaire 
en cas de conflit et pour aider a trouver une solution 
politique. Mais comme le rapport du Secretaire general 
sur L’Organisation des Nations Unies et la prevention 

des conflits (S/2015/730), le rapport du Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies (voir S/2015/446) 
et le rapport du Groupe consultatif d’experts sur 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix (voir 
S/2015/490) l’indiquent, nos institutions internationales 
ont de plus en plus besoin de traiter des causes sous- 
jacentes de la fragility et des conflits. 11 faut done 
accorder la priority a la prevention et au reglement des 
conflits en agissant vite face aux signes avant-coureurs 
de la deterioration d’une situation. II faudra done passer 
du maintien a la consolidation de la paix en investissant 
dans les services de base des Etats fragiles et touches 
par les conflits, en renfor9ant l’economie et l’emploi, 
en appuyant des institutions solides et responsables, 
l’etat de droit, le respect des droits de l’homme, l'acces 
libre et regulier aux marches, les droits des filles et des 
femmes, et en s’attaquant a la corruption. Ces progres 
doivent etre realises avec l’aide de l’ONU, de la Banque 
mondiale et du Fonds monetaire international. 

Le Royaume-Uni estime que cela va resolument 
dans le sens de notre interet national et de celui de tous 
les pays. Investir dans la prosperity et la stabilite en 
dehors de nos frontieres nationales est primordial si on 
veut eviter que les problemes mondiaux arrivent a notre 
porte. L’exclusion et l’absence de developpement forment 
un terreau fertile pour l’extremisme, le terrorisme, la 
criminalite organisee et les conflits et elles alimentent 
aussi les migrations. Dans un geste historique, le 
Royaume-Uni s’est engage a consacrer 0,7% de son 
produit national brut au developpement, et une grande 
partie de cette aide est deja dirigee vers les Etats fragiles 
ou les pays ravages par la guerre. Nous appuyons le 
developpement et la consolidation de la paix a travers 
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l’action de l’ONU et avons deploye des contingents 
britanniques dans les operations des Nations Unies en 
Somalie et au Soudan du Sud. 

Nous pensons que ces investissements et ces 
mesures sont la bonne chose a faire et servent aussi 
notre interet national. II s’agit de sauver la prochaine 
generation du fleau de la guerre et de donner a tous les 
individus la possibility de vivre la vie et de construire 
l’avenir qu’ils veulent, a l’abri de la violence ou de sa 
menace. II s’agit aussi de garantir la prosperity, la paix 
et la securite mondiales, car les conflits coutent cher 
dans tous les sens du terme. En agissant maintenant et 
ensemble, nous pouvons batir un monde meilleur, plus 
prospere et plus sur pour nous tous. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne la parole aux autres membres du Conseil. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier le Secretaire general des 
rapports qu’il a transmis. Madame la President, en venant 
ici aujourd’hui pour presider la seance du Conseil, vous 
envoyez un message tres concret. Le role de chef de file 
que joue le Royaume-Uni et l’accent qu’il place sur la 
question du lien entre securite et developpement sont 
extremement importants. Je veux en outre remercier 
M. Skoog de son expose et souhaiter la bienvenue au 
Conseil a M me Bouchamaoui, que je felicite pour le prix 
Nobel que lui a ete decerne, chose que nous avons peu 
l’occasion de faire ici au Conseil de securite. Au-dela 
du prix Nobel, ce qui compte surtout c’est sa resilience 
et sa determination opiniatre, ainsi que celles du peuple 
tunisien, a edifier une democratic stable et prospere. 
Une chose est sure, le peuple tunisien n’a pas a craindre 
que le monde l’abandonne. Nous sommes totalement a 
ses cotes et admiratifs de ce qu’il a accompli jusqu’ici 
et nous demeurerons un partenaire fidele, en toutes 
circonstances, tandis qu’il continue d’aller de l’avant. 
Nous savons combien cela est difficile et a quel point 
c’est important pour la Tunisie, mais egalement pour la 
region tout entiere et le reste du monde. 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, je tiens 
a presenter mes plus sinceres condoleances a 
l’Ambassadeur Delattre et au peuple frangais. Cette 
grande nation est le plus vieil allie de l’Amerique. 
Nous partageons la meme histoire, les memes valeurs 
et les memes ideaux. Nous nous sommes toujours tenus 
aux cotes l’un de l’autre, et c’est le cas aujourd’hui 
encore, le cceur gros mais plus determines que jamais. 


Nous apporterons toute l’aide que nous pouvons. Nous 
presentons egalement nos condoleances aux families des 
personnes qui se trouvaient a bord de l’avion russe qui, 
semble-t-il, a ete victime d’un attentat a la bombe, ainsi 
qu’aux families des victimes des terribles attentats qui 
se sont produits au Liban et en Iraq. Nous sommes en 
presence d’un mouvement extremement violent qui doit 
etre stoppe net. 

Semaine apres semaine, nous nous retrouvons 
dans cette salle et debattons des meilleurs moyens de 
reagir a toute une panoplie de menaces a la paix et a 
la securite internationales en perpetuelle evolution. 
La semaine derniere, nous nous sommes reunis sur la 
Somalie (voir S/PV.7554), un pays ou nous appuyons a 
la fois des operations securitaires contre des terroristes 
violents et des efforts paralleles pour soutenir la 
transition politique. Nous nous sommes reunis sur la 
Syrie, ou ce qui etait au depart une revolution contre 
un regime repressif a laisse place au massacre aveugle 
et quotidien de la population par ce meme regime. II 
s’agit bien sur d’une guerre dont les ramifications nous 
touchent tous et qui a permis Lessor de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant. Nous avons egalement adopte une 
resolution sur le Burundi, la resolution 2248 (2015), ou 
au moins 280 000 personnes ont du fuir de chez elles, 
trouvant pour la plupart refuge dans les pays voisins. 

En 1941, le President Franklin Delano Roosevelt 
a introduit l’idee des quatre libertes : la liberte 
d’expression, la liberte de religion, la liberte de vivre a 
l’abri du besoin et la liberte de vivre a l’abri de la peur. 
Toutes ces libertes sont indissociables, et pretendre le 
contraire est extremement dangereux. Nous, c’est-a-dire 
tous les Etats Membres de l’ONU, devons nous employer 
resolument a combattre les causes de la peur et du besoin 
dans nos societes. Nous devons batir des institutions 
fortes qui respectent les droits de l’homme, qui soient 
responsables et qui tiennent compte des besoins des 
populations. Comme les crises qui font la une des 
journaux nous le rappellent, et comme le soulignent les 
effroyables evenements survenus la semaine derniere a 
Paris, Beyrouth et Bagdad, de nos jours les menaces a 
la paix et a la securite internationales sont tres diverses. 
Notre strategic pour les contrer doit l’etre tout autant. 
Cela veut dire qu’il ne faut pas seulement utiliser 
efficacement tous les outils a notre disposition mais 
avoir egalement une image tres precise des menaces et 
des facteurs qui les encouragent. 

Aujourd’hui le Conseil a l’occasion tout a fait 
bienvenue de debattre d’une cause profonde qu’on tend 


15-37047 


9/97 



S/PV.7561 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


17/11/2015 


trop souvent a ignorer : le sous-developpement. Comme 
l’a dit le President Obama : 

« [C]’est le manque de developpement - lorsque 
les personnes n’ont ni education, ni travail, ni 
espoir, lorsqu’elles ont le sentiment que leur 
dignite humaine fondamentale est bafouee - qui 
contribue a alimenter tant de tensions, de 
conflits et d’instabilite dans notre monde. » 
(A/70/PV11, p.2 ) 

Cette relation de cause a effet est reconnue dans 
les objectifs de developpement durable adoptes par 
l’Assemblee generale en septembre (voir resolution 
70/1), puisque l’objectif 16 reconnait explicitement que 
l’absence de developpement met en peril la paix et la 
securite. Bien entendu, l’inverse est vrai egalement. 
Le developpement n’est pas la panacee qui va eliminer 
toutes les menaces. Nous savons tous que la richesse et 
le fait de venir d’un milieu privilegie n’empechent pas 
certaines personnes de devenir des terroristes. Mais 
dans de nombreux contextes, et en particulier dans les 
endroits ou nous deployons des soldats de la paix et des 
equipes politiques, les problemes de developpement, 
et notamment le manque de debouches economiques, 
la mauvaise gouvernance et les atteintes aux droits 
de 1’homme, alimentent bel et bien l’instabilite. 
Les agences de developpement ont pour mission de 
s’attaquer directement a nombre de ces facteurs, mais 
je voudrais brievement evoquer trois manieres dont le 
Conseil pourrait aussi aider. 

Premierement, le Conseil doit encourager 
et permettre la reconnaissance des problemes de 
developpement et leur prise en compte dans les 
evaluations de la securite, les strategies de maintien de 
la paix et les programmes de consolidation de la paix. 
Cela nous permettra d’avoir une comprehension plus 
nuancee des dynamiques qui fagonnent la situation 
sur le terrain et done d’ameliorer la conception de 
nos interventions. On ne peut tout simplement pas se 
contenter de tirer frenetiquement au hasard une fois 
que le conflit couve deja. C’est pourquoi les Etats-Unis 
appuient les efforts du Secretariat pour faire tomber 
les cloisonnements a l’interieur du systeme des Nations 
Unies afin de nous permettre d’avoir a la fois des analyses 
et des actions plus globales et nuancees. Et comme le 
propose l’initiative Les droits avant tout, nous devrions 
egalement nous attacher a proceder a des changements 
operationnels au sein du systeme pour promouvoir des 
analyses exhaustives et l’alerte rapide concernant toutes 
les situations qui nous preoccupent. Ces alertes rapides 


nous permettraient ainsi de reagir plus rapidement pour 
prevenir ou combattre les violations a grande echelle 
des droits de l’homme. Je crois que c’est ce que nous 
faisons en ce moment-meme avec le Burundi et ce que 
nous avons essaye de faire ces 12 derniers mois. 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que le 
maintien de la paix aille de pair avec la consolidation 
de la paix. Le succes des programmes de consolidation 
de la paix revet un interet direct pour le Conseil, car 
il determine si oui ou non un pays va retomber dans 
le conflit et se retrouver a nouveau a l’ordre du jour 
du Conseil. Les recents evenements au Burundi ont 
precisement montre comment un pays touche par un 
conflit peut avancer sur la voie de la consolidation de 
la paix et du developpement avant de retomber dans 
la crise, au grand dam de tant de personnes. L’examen 
de 2015 du dispositif de consolidation de la paix (voir 
S/2015/490) nous offre une occasion precieuse de 
renforcer le dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies et de faire en sorte qu’il integre les 
activites menees en matiere de politique, de securite, 
de developpement, de droits de l’homme et d’etat de 
droit. Nous savons tous qu’il nous faut trouver le moyen 
de rendre la relation entre le Conseil de securite et le 
dispositif de consolidation de la paix plus efficace. 

Enfin, troisieme et dernier point, nous devons 
etre realistes dans notre planification. Lorsque nous 
concevons une mission de maintien de la paix, nous 
devons veiller a ce qu’elle s’attaque a toutes les facettes 
du conflit auquel nous avons affaire, quel qu’il soit, 
mais aussi a ce qu’elle ait les moyens de maintenir la 
securite tandis que des progres indispensables sont 
faits en matiere de developpement. Prenons la Sierra 
Leone, par exemple, ou l’ONU a maintenu une presence 
dont la forme a evolue au fur et a mesure que le pays 
passait de la guerre civile a la consolidation de la paix 
au lendemain du conflit puis au developpement. La 
transition se poursuit, mais elle se traduit d’ores et 
deja par un gouvernement plus fort et une societe plus 
resiliente, qui a ete capable de supporter et au bout du 
compte de vaincre l’Ebola. Le cas de la Sierra Leone nous 
rappelle qu’il n’y a pas si longtemps certains auraient 
remis en question la pertinence d’une maladie, d’une 
epidemie comme l’Ebola pour les travaux du Conseil. 
Depuis, nous avons pu voir comment un phenomene 
de ce genre peut directement menacer la securite 
regionale et internationale. En cette nouvelle ere, nous 
ne pouvons pas choisir quels sont les facteurs de conflit 
et d’insecurite que nous voulons combattre. Nous 
devons plutot chercher a tous les identifier et a mieux 
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les comprendre afin de nous acquitter plus efficacement 
de notre mandat. Le present debat constitue une avancee 
importante dans cette direction. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ): Je 
tiens tout d’abord a remercier le Secretaire general de son 
expose, et le President de la Commission de consolidation 
de la paix, M. Skoog, et M me Bouchamaoui de leurs 
declarations perspicaces. Nous saluons l’organisation du 
present debat opportun par la Mission permanente du 
Royaume-Uni. Ma delegation s’associe a la declaration 
qui sera prononcee au nom de l’Union europeenne. 

Des societes pacifiques fondees sur 1’etat 
de droit, le respect des droits de Phomme et des 
institutions responsables et ouvertes sont a la fois des 
conditions essentielles au developpement et le fruit du 
developpement. Le Conseil de securite a un role clair a 
jouer dans le cadre des responsabilites que lui a confiees 
la Charte en ceuvrant a la prevention des conflits, en 
aidant les pays en situation de conflit a s’en sortir et 
en contribuant a la creation de societes pacifiques. 
Une cooperation renforcee et plus coherente avec la 
Commission de consolidation de la paix, question sur 
laquelle le Conseil s’est deja penche a d’autres occasions, 
contribuerait largement a la realisation de cet objectif. 

Bien que le sujet du present debat soit vaste et les 
problemes nombreux, je vais mettre l’accent sur 1’etat 
de droit et la prevention. Tous les conflits, quelle qu’en 
soit la nature, suivent un schema clair : effondrement 
de la gouvernance, impunite et anarchie, exclusion et 
marginalisation, abus de pouvoir et corruption, et un 
mepris total des droits de Phomme. Le rapport final 
de la Commission d’enquete de l’Union africaine pour 
le Soudan du Sud fait etat, notamment, de l’attention 
limitee accordee a la democratic et a la transformation 
structurelle, de l’incapacite a regler les problemes de 
la marginalisation et de l’exclusion, de griefs internes 
de longue date et de l’incapacite a appliquer le principe 
de responsabilite. 

En Republique centrafricaine, la faiblesse des 
institutions de l’Etat est une benediction pour les 
groupes armes, qui se livrent a l’extorsion et au racket, 
imposent des taxes illegales, controlent strictement 
l’exploitation des ressources naturelles et engloutissent 
des millions absolument necessaires, alors que l’Etat 
lutte pour ne serait-ce que fournir des services de base. 
Conflit apres conflit, l’incapacite recurrente a repondre 
a des griefs persistants et a remedier a l’exclusion et a 
la marginalisation de certains groupes au sein d’une 
societe a des consequences explosives. 


Tous ces exemples poussent a reflechir et nous 
rappellent que la mise en place d’une gouvernance 
responsables et d’institutions garantes de l’etat de 
droit responsables et l’instauration de l’autorite 
gouvernementale dans les zones touchees par des 
conflits sont cruciales, tout comme la lutte contre le 
terrorisme, qui de plus en plus vise chacun d’entre nous. 
II faut s’employer rapidement a combler les carences 
principales en matiere d’etat de droit qui sont a Porigine 
des conflits. L’appropriation nationale de ces efforts 
renforce la possibility que ces initiatives se poursuivent 
longtemps apres le retrait des soldats de la paix. 

Pour que les mandats de promotion de Petat de droit 
aient de Peffet, il est essentiel de definir et d’organiser les 
activites les plus appropriees. Les missions des Nations 
Unies doivent recevoir des ressources adequates et 
previsibles, a la fois en termes de competences et d’appui 
a la programmation, pour s’acquitter de leur mandat de 
promotion de Petat de droit. La coordination effective 
des efforts de tous les acteurs sur le terrain - operations 
de maintien de la paix, organisations regionales, acteurs 
bilateraux et entites des Nations Unies - est necessaire. 
Nous notons avec regret que si Petat de droit fait de 
plus en plus souvent partie integrante des mandats 
de maintien de la paix, la question elle-meme, qui est 
transversale, n’est que rarement abordee au Conseil de 
securite. Compte tenu de Pimportance que revet l’etat de 
droit aux fins de Pedification de l’Etat, du relevement 
apres un conflit et de Pinstauration d’une paix durable, 
nous estimons que Papproche choisie n’est pas la bonne. 
Nous devons recentrer l’attention du Conseil sur l’etat 
de droit. 

Pour ce qui est de la prevention, si son importance 
a maintes fois ete soulignee, Paction du Conseil dans ce 
domaine est trop souvent insuffisante et tardive. Dans un 
monde marque par des conflits de plus en plus complexes 
et prolonges et par la pire crise humanitaire survenue 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, nous devons 
faire beaucoup plus pour prevenir l’effondrement de la 
paix plutot que de tenter de la retablir lorsqu’elle a ete 
rompue. Comme Pa souligne le Secretaire general tout 
a Pheure, le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale) 
doit faire partie integrante de l’effort de prevention. 

Nous devons avoir une lecture beaucoup plus 
efficace des signes avant-coureur s .Ace titre, le s violations 
des droits de Phomme et des libertes fondamentales sont 
souvent les premiers signes annonciateurs d’un conflit. 
Les violations persistantes des droits de Phomme 
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commises en toute impunite constituent egalement un 
obstacle a la reconciliation et a la consolidation de la 
paix, et, par consequent, a un developpement sans 
exclusive. La mise en oeuvre de l’initiative Les droits de 
l’homme avant tout revet une importance capitale en vue 
de renforcer les efforts de prevention, de consolidation 
de la paix et de developpement. 

Pour renforcer ses capacites en matiere de 
prevention, le Conseil doit reexaminer les instruments 
dont il dispose dans ce domaine. Les tours d’horizon, 
les seances d’information informelles du Departement 
des affaires politiques, une utilisation plus pertinente 
des dialogues interactifs avec les partenaires regionaux 
et une capacite d’analyse plus coherente au sein 
du Secretariat peuvent permettre de detecter plus 
rapidement les signes avant-coureurs et de prendre des 
mesures avant qu’ils ne degenerent en conflit. 

Un element clef en matiere de prevention est 
l’ouverture, qui a ete mentionnee dans les exposes 
presentes ce matin, en particulier en faveur des minorites 
et des groupes vulnerables d’une societe, notamment 
les jeunes, les femmes et les enfants. La paix et le 
developpement ne s’enracineront pas en l’absence d’une 
participation veritable et active des femmes. Depuis 
l’adoption de la resolution historique 1325 (2000), 
des progres considerables ont ete accomplis, mais 
aujourd’hui encore, ces progres demeurent trop inegaux 
et ne sont pas irreversibles. II n’y a qu’a examiner les 
listes des participants et des mediateurs aux pourparlers 
de paix, dont, a quelques exceptions pres, les femmes sont 
generalement absentes. Toutefois, sans leur intervention 
et leur participation, la paix et le developpement, 
que ce soit en Syrie, au Yemen, au Soudan du Sud ou 
ailleurs, sont beaucoup plus difficiles a realiser. Sans 
relacher l’attention portee au sort des femmes en tant 
que victimes des conflits, il reste beaucoup a faire pour 
renforcer le role des femmes en tant que protagonistes, 
moteurs du retablissement de la paix, du developpement 
et de la lutte contre le terrorisme. 

Enfin, je souhaite faire reference a la mise en 
oeuvre du Traite sur le commerce des armes, qui joue 
selon nous un role important dans la prevention et 
facilite le developpement. L’acces trop facile aux armes 
ne fait qu’aggraver les conflits. Dans certains cas, 
meme un petit nombre d’armes illicites peut avoir une 
incidence disproportionnee sur le developpement d’un 
pays, comme dans le cas des petits Etats insulaires 
en developpement. La mise en oeuvre du Traite sur le 
commerce des armes facilite le developpement durable 


en reduisant le risque que des armes tombent entre les 
mauvaises mains et compromettent les initiatives de 
paix et de developpement. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Nous reiterons 
aujourd’hui notre solidarity et nos condoleances a la 
France suite aux attentats terroristes perpetres sur son 
territoire, mais aussi au Liban, a la Federation de Russie, 
a l’lraq, a la Syrie et aux nombreux pays qui sont chaque 
jour la cible du terrible phenomene du terrorisme. 
Nous saluons la presence de la Ministre britannique 
du developpement international et remercions de 
leurs interventions le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon; M. Olof Skoog, President de la Commission de 
consolidation de la paix; M me Ouided Bouchamaoui, 
Presidente de Presidente de l’Union tunisienne de 
l’industrie, du commerce et de l’artisanat; ainsi que tous 
les ministres et representants des pays qui participent au 
present debat. 

L’interdependance entre le developpement 
durable, la paix et la securite internationales et les 
droits de l’homme a ete soulignee dans nombre de 
declarations publiees par l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social et le Conseil de securite 
sur la base de leurs perspectives et de leurs mandats 
respectifs. Les desequilibres socioeconomiques sont 
souvent une des principales causes profondes des 
conflits. Le Venezuela estime qu’il est capital de doter la 
population des moyens necessaires et de jeter les bases 
d’un developpement sans exclusive, durable, juste et 
equitable. Un developpement fonde sur la justice sociale 
doit faire partie de tout processus ou modele qui garantit 
la paix. 

Durant la soixante-neuvieme session de 
l’Assemblee generale, tous les pays, dans le cadre d’un 
vaste processus participatif, ont aborde ces questions 
socioeconomiques. Ils ont defini des principes et des 
objectifs importants en matiere de developpement, et 
ils ont adopte le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale), qui englobe le processus de suivi de la mise 
en oeuvre des objectifs de developpement adoptes. De 
larges consensus ont ete degages s’agissant notamment 
de l’octroi d’un traitement differencie a des pays 
particuliers en fonction de leur niveau de developpement, 
car il n’existe pas de modele de developpement unique et 
il importe d’elaborer et de mettre en oeuvre des modeles 
divers d’appui financier et de cooperation aux fins du 
developpement durable. 
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Selon nous, c’est a l’Assemblee generale 
et au Conseil economique et social que revient la 
responsabilite exclusive de se pencher sur ces questions 
socioeconomiques, notamment le processus de suivi de la 
mise en oeuvre du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030. Nous tenons a mettre de nouveau en 
garde contre le fait que le Conseil aborde des questions 
qui relevent de la competence exclusive d’autres organes 
de l’ONU, en particulier l’Assemblee generale. 

La note conceptuelle de la presidence 
(S/2015/845, annexe) insiste sur le fait que le Conseil 
de securite a un role a jouer dans la lutte contre 
d’autres facteurs qu’elle considere comme des causes 
profondes des conflits. Elle souligne en particulier 
que le Conseil peut contribuer a la consolidation de 
la paix via le renforcement et l’accompagnement des 
processus electoraux, la redaction de constitutions et 
la creation d’institutions ouvertes et transparentes. Le 
Conseil de securite peut done s’attacher a la realisation 
de l’objectif 16 de developpement durable qui invite 
a promouvoir l’avenement de societes pacifiques et 
ouvertes a tous aux fins du developpement durable, 
assurer l’acces de tous a la justice et mettre en place, a 
tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables 
et ouvertes a tous. A ce sujet, il convient de souligner 
que le Conseil de securite ne peut pas definir un modele 
politico-institutionnel unique pour accompagner les 
processus de developpement sans violer Fun des principes 
fondamentaux enonces dans la Charte des Nations Unies, 
a savoir le principe de souverainete. La souverainete de 
chaque pays vient de son peuple. Chaque peuple se dote 
de son propre systeme politique, economique et social et 
du cadre juridique et institutionnel le mieux adapte a ses 
interets, a sa culture et a son histoire. C’est au peuple que 
revient le droit exclusif d’apporter les modifications et 
les ajustements qu’iljugenecessaires. C’est un processus 
qui est strictement du ressort des ressortissants d’un 
pays donne et qui ne peut etre imposee ou controle par 
un autre pays ou un organisme international. 

L’une des causes profondes des conflits du 
XX e siecle et de la majorite des conflits qui font des 
ravages au XX e siecle est liee a l’imposition par les 
grandes puissances politico-militaires de modeles 
politiques, economiques et sociaux et de visions de 
developpement aux pays en developpement qui font 
partie de leur sphere d’influence geopolitique. La 
majorite des conflits en Asie du Sud-Est, en Amerique 
latine, en Afrique et au Moyen-Orient sont lies a 
cette pratique d’anciennes puissances coloniales et de 
nouvelles puissances economiques et militaires. En 


outre, tout en admettant que la pauvrete, l’exclusion, 
les inegalites et les injustices sociales sont d’importants 
facteurs des conflits qui portent atteinte a la paix et a la 
securite internationales, nous estimons que le Conseil 
doit egalement designer l’ingerence etrangere comme 
l’une des causes profondes des conflits dans certaines 
situations, quand un pays en developpement adopte 
son propre modele economique et social pour essayer 
de relever les lourds defis auxquels il est confronts en 
matiere de developpement. On peut donner a cet egard 
les exemples des pays qui ont essaye de controler et 
de gerer eux-memes leurs ressources naturelles, de 
mettre en oeuvre des processus de reforme agraire, de 
democratiser la repartition de leurs richesses nationales 
ou tout simplement de diversifier ou d’elargir le cercle 
de leurs relations commerciales. 

Trop souvent, les pays qui se sont dotes de 
leurs propres modeles de developpement ont fait face 
a l’ingerence, a la destabilisation politique, voire a 
l’interventionmilitaire, parce que les grandes puissances, 
qui ont des interets economiques ou geopolitiques dans 
ces pays, s’opposaient a leurs decisions souveraines. 
Pour justifier l’ingerence etrangere, on a recours a de 
veritables guerres mediatiques; on discredite sans cesse 
les pays concernes a cause de leur modele politique; et 
on prend indument pour pretexte les droits de l’homme 
et d’autres principes democratiques qui, dans la plupart 
des cas, ne sont meme pas respectes par le pays qui se 
livre a l’ingerence ou par ses allies regionaux qui lui 
apportent leur concours dans sa campagne politique ou 
militaire. Cela permet de creer un climat international 
qui justifie cette ingerence etrangere. La situation qui 
regne en Afrique du Nord et au Moyen-Orient est un 
triste exemple de cette pratique qui a cause tant de 
souffrances et de douleur aux peuples concernes, qui, 
suite a la guerre qui apporte la mort et la desolation, 
n’ont effectivement aucune chance de parvenir au 
developpement durable, du moins a moyen terme. 

L’une des causes profondes des conflits pour 
lesquelles le Conseil de securite peut agir et prendre 
des mesures fermes concerne les situations liees 
au colonialisme et a l’occupation etrangere. A cet 
egard, la situation du Sahara occidental et la situation 
de la Palestine, occupee par Israel, sont les plus 
emblematiques, non seulement a cause du triste record 
qu’elles detiennent du fait qu’elles sont inscrites 
depuis si longtemps a Fordre du jour du Conseil, mais 
egalement a cause de la quasi-paralysie et de Fincapacite 
du Conseil a les resoudre. Il s’agit de deux situations 
de conflit permanent qui sont clairement du ressort 
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du Conseil de securite et qui doivent etre reglees pour 
prevenir des conflits plus graves. La note conceptuelle 
pose la question suivante : « Que peut faire le Conseil de 
securite face aux causes profondes des conflits »? Nous 
voudrions reformuler cette question ainsi : « Le Conseil 
de securite peut-il s’attaquer aux causes profondes des 
conflits »? 

A cet egard, il convient de mentionner certaines 
des conclusions qui figurent dans le rapport du Groupe 
consultatif d’experts sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix. Dans son rapport, le Groupe 
consultatif souligne que les Nations Unies, et en 
particulier le Conseil de securite - non souligne dans 
le texte « n’ont pas encore pleinement pris en compte 
le fait que leurs outils et actions doivent s’adapter au 
contexte international et, en general, preferent trop 
souvent les interventions militaires », en depit du 
fait que « de telles interventions, par leur objectif de 
securite a court terme et, correlativement, les ressources 
importantes qu’elles mobilisent, reduisent le soutien et 
l’attention accordees a des actions de maintien d’une 
paix durable » ( S/2015/490, par. 121). 

L’exemple recent de l’adoption par le Conseil 
de securite de la resolution 2240 (2015), qui prevoit le 
recours a la force militaire comme l’un des moyens de 
resoudre la crise des migrants en Mediterranee demontre 
clairement que certains membres du Conseil de securite 
privilegient le recours a la force et les solutions a court 
terme. A notre avis, un organe qui privilegie le recours 
a la force militaire et des solutions a court terme n’est 
pas le plus indique pour s’attaquer aux causes profondes 
des conflits. 

Les comites des sanctions sont peut-etre l’un des 
mecanismes d’action du Conseil de securite qui refletent 
le mieux son approche militaire et a court terme pour 
faire face aux problemes et qui ne contribuent nullement 
a lutter contre les causes profondes des conflits. Plus 
de 50% des comites des sanctions concernent des pays 
africains, des pays ou sevissent des conflits prolonges, 
qui pour la plupart resultent de l’ancienne presence 
coloniale et des deformations introduces par celle- 
ci pour asseoir son controle politique. Les differends 
ethniques, religieux et nationaux, les organisations 
tribales, la pauvrete et l’exclusion, les separations et 
les entries territoriales creees artificiellement par le 
colonialisme font partie des causes profondes de ces 
conflits qui persistent. 

Cependant, les comites des sanctions sont 
confus pour prendre des mesures punitives contre des 


pays sur le plan politique, economique et militaire. 
Malheureusement, il faut le dire, ils se transforment 
souvent en extensions de la presence des anciennes 
puissances coloniales dans ces pays. Il existe tres peu 
d’exemples de reussite des comites des sanctions. Cette 
question merite une attention particuliere et une analyse 
approfondie de la part du Conseil de securite, surtout 
etant donne que les pays qui sont frappes de sanctions 
se heurtent a de graves difficultes et obstacles pour 
parvenir au developpement durable. Trop souvent, ce 
sont des pays qui sont confrontes a la pauvrete extreme, a 
l’exclusion sociale et a des conflits militaires incessants. 

Enfin, je voudrais rappeler que la region de 
l’Amerique latine et des Carai'bes est une zone de paix. 
Notre region presente au monde une situation ou, apres 
de nombreuses annees de conflits incessants causes par 
l’ingerence etrangere et des injustices sociales, elle a 
emerge au XXI e siecle en tant que zone de paix, une 
zone exempte d’armes nucleaires, une zone exempte 
d’armes de destruction massive et qui s’est dotee d’une 
nouvelle architecture d’organisations regionales creees 
et revitalisees grace a l’impulsion de nos dirigeants 
regionaux. Je parle notamment de la Voie bolivarienne 
pour les peuples d’Amerique latine, de T Union des 
nations de l’Amerique du Sud, de l’alliance Petrocaribe, 
du Marche commun du Sud, de la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Carai'bes, du 
Systeme d’integration de l’Amerique centrale et de la 
Communaute des Carai'bes, qui nous ont permis de nous 
attaquer a nos problemes au niveau regional au moyen 
d’une vision issue du Sud en privilegiant nos propres 
modeles qui n’excluent personne, qui privilegient la 
democratic participative et respectent pleinement la 
souverainete des Etats et le principe de non-ingerence. 

Notre experience nationale, depuis l’avenement 
du Gouvernement du President Hugo Chavez Frias, 
nous a permis de nous doter d’une Constitution adoptee 
au moyen d’un processus referendaire, qui contient les 
dispositions les plus progressistes en ce qui concerne 
les droits de l’homme, le respect du principe de 
responsabilite et une large participation populaire. Le 
Gouvernement a concentre ses efforts a reprendre le 
controle de la gestion souveraine de nos principales 
ressources naturelles afin de lutter efficacement contre 
la pauvrete et l’exclusion, de promouvoir l’egalite des 
sexes et de garantir les droits de l’homme pour tous. 
Le Venezuela est desormais un pays en paix. Malgre 
les ingerences etrangeres persistantes, nous sommes un 
pays jeune qui consolide son propre modele de droit sur 
la base de ses propres experiences et realites et qui est 
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un facteur de paix et de stability pour FAmerique latine 
et les Caraibes. Comme je l’ai precedemment indique, 
Simon Bolivar et nos armees de liberation ont franchi 
nos frontieres il y a seulement 200 ans pour liberer 
et creer plus de cinq nations sud-americaines. Nous 
avons l’autorite morale, l’experience et la conviction 
necessaires pour ceuvrer en faveur du developpement, 
de la justice sociale et de la paix. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a vous remercier, 
Madame la Presidente, d’etre venue a New York pour 
presider la presente seance du Conseil de securite. Je 
voudrais egalement dire que la presente seance est non 
seulement opportune mais egalement importante, et que 
le theme choisi, le maintien de la paix et de la securite 
internationales, qui met l’accent sur des societes 
pacifiques et la prevention des conflits est exactement 
ce dont nous avons besoin en ce moment. 

En cette annee historique qui marque le soixante- 
dixieme anniversaire de la creation de l’ONU, des 
outils normatifs et operationnels essentiels, a savoir 
les operations de la paix, la consolidation de la paix 
et le role des femmes dans la paix et la securite font 
actuellement l’objet d’examens importants. Cette 
annee, l’Assemblee generale a egalement adopte le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale), la communaute 
internationale etant plus que jamais consciente qu’il 
est necessaire de renforcer la prevention et le lien 
entre la paix et la securite, les droits de l’homme et 
le developpement. 

II est en effet admis par tous que, sans paix et 
securite et sans respect des droits de l’homme, les 
objectifs de developpement durable ne peuvent pas 
etre atteints et notre volonte collective, exprimee par la 
Charte des Nations Unies, de preserver les generations 
futures du fleau de la guerre ne restera qu’un reve. 

Notre declaration sera axee sur trois questions : les 
causes profondes des conflits; l’intervention de l’ONU en 
vue de prevenir et de regler les conflits; et, brievement, 
l’experience de l’Angola en matiere de prevention et de 
reglement des conflits. Nous sommes convaincus que 
grace a une determination, des mesures preventives et 
une volonte politique, la guerre peut etre evitee. Nous 
sommes egalement convaincus que, pour atteindre cet 
objectif, nous devons nous attaquer d’abord et avant 
tout a ses causes profondes, y compris, principalement, 
l’exclusion politique, economique et sociale. 


L’exclusion politique est exprimee par le refus de 
faire beneficier une grande partie de la population ou 
des groupes sociaux, ethniques ou religieux particuliers 
de la representation politique et du droit de participer a 
la vie politique. L’exclusion politique etant inacceptable 
a tous egards, elle peut creer des dissensions et pousser 
ces groupes au conflit. 

La tenue d’elections democratiques, des 
institutions dans lesquelles les citoyens se reconnaissent 
et la primaute de l’etat de droit sont des prealables 
indispensables a l’inclusion politique et a l’edification 
de societes pacifiques ainsi qu’un outil essentiel pour la 
prevention des conflits. 

L’exclusion economique, decoulant de l’inegale 
repartition des richesses et du manque de perspectives 
economiques offertes aux citoyens d’un pays donne, 
entraine, en general, le chomage, la pauvrete et le 
sous-developpement, ce qui debouche sur des tensions 
sociales et, souvent, un conflit et des violences. Quand 
l’exclusion economique est assortie d’un systeme 
politique autoritaire, ces elements se conjuguent 
et declenchent des conflits, les autorites politiques 
n’etant en general pas en mesure d’ouvrir le dialogue, 
d’entendre les revendications ou de s’investir dans la 
recherche du reglement pacifique du conflit. Le non¬ 
respect des droits de l’homme et des libertes collectives 
font partie des principals causes de declenchement des 
conflits observes dans le monde. Le respect de l’autre, 
en depit de differences politiques, sociales et nationales, 
est le fondement de la paix sociale et d’un sentiment 
d’appartenance a une communaute. 

L’edification de societes pacifiques requiert que 
les citoyens soient libres et responsables, conscients de 
leurs devoirs. Cela exige egalement une culture de la 
paix, de la tolerance et de l’acceptation des differences 
inherentes a la plurality sociale. 

C’est aux autorites publiques que revient la 
responsabilite principale de s’attaquer aux causes 
profondes du conflit. L’ONU peut et doit appuyer les 
efforts nationaux visant a preserver la paix et a prevenir 
les conflits. Comme nous l’avons entendu, l’ONU 
precede cette annee a l’examen de son dispositif de 
consolidation de la paix. L’Angola et l’Australie ont 
l’honneur de cofaciliter la phase intergouvernementale 
de ce processus. 

Le rapport du Groupe consultatif d’experts sur 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix (voir 
S/2015/490), que des orateurs ont deja mentionne, tire 
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certaines conclusions utiles pour le present debat. L’idee 
de preservation de la paix exposee dans le rapport 
appelle une reponse systemique de l’ONU avant, durant 
et apres un conflit arme, et exige egalement de sortir 
des cloisonnements existants qui entravent l’execution 
efficace des activites de l’Organisation. 

Le rapport appelle egalement a un changement 
de mentalite et de la fagon dont les Etats Membres 
voient l’ONU. L’Angola partage l’avis selon lequel il 
faut desormais envisager la prevention et le reglement 
des conflits comme un domaine relevant non seulement 
du Conseil de securite mais egalement d’autres organes 
principaux de l’ONU, a savoir l’Assemblee generale et le 
Conseil economique et social. Nous pensons egalement 
que seule la creation des synergies necessaires entre ces 
organes de l’ONU permettra d’agir de fagon transversale 
en matiere de prevention des conflits, en tenant compte 
des trois piliers : paix et securite, developpement et 
droits de l’homme. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales doit mettre principalement l’accent sur la 
prevention des conflits et les efforts de consolidation de 
la paix visant a eliminer les causes profondes de conflit 
et, ce faisant, rechercher des solutions a long terme dans 
le but de preserver la paix. 

Je voudrais maintenant faire part de quelques- 
unes des experiences de 1 Angola. Le 11 novembre, 
FAngola a celebre le quarantieme anniversaire de son 
independance, une journee d’une importance decisive 
pour notre pays, qui a ete plonge pendant de nombreuses 
annees dans un conflit militaire qui a eu un profond 
retentissement sur FAngola. La perte d’un nombre 
incalculable de vies humaines et la destruction des 
infrastructures sociales et economiques ont oblige le 
peuple angolais a trouver des moyens de faire cesser la 
guerre et de lancer le processus de reconstruction. De 
cela, il est ressorti qu’une recherche tenace de la paix 
etait absolument essentielle pour edifier en Angola une 
societe pacifique pour les generations futures. 

Apres la signature de l’accord de paix en 2002, les 
Angolais etaient fermement determines a s’attaquer aux 
causes profondes du conflit et a entamer un veritable 
processus de reconstruction fondamentale et de 
consolidation de la paix. Entre autres mesures prises, une 
amnistie generale a ete accordee a tous les combattants 
ayant accepte le cessez-le-feu et l’accord de paix. Dans 
le contexte angolais, cela a eu une importance majeure 
pour assurer la paix durable qui regne depuis 2002. 
LAngola s’est livre a des activites de deminage; a 


un processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration; et a la collecte volontaire d’armes legeres 
et de petit calibre afin d’en maitriser la circulation. Il a 
egalement mis en place une institution democratique et 
un processus d’examen juridique et a charge des acteurs 
institutionnels, notamment le Mediateur, d’appuyer les 
libertes individuelles et collectives. A la fin de la guerre, 
deux elections generates ont eu lieu et en 2017, un autre 
scrutin sera organise. En Angola l’economie connait 
une croissance relativement rapide, les opinions sont 
plurielles et la societe civile progresse. Le pays est plus 
fort et sur la voie d’un developpement harmonieux. Il 
reste encore beaucoup a faire, mais les progres realises a 
ce jour nous donnent l’espoir d’un avenir meilleur. 

Sur la scene internationale, FAngola a apporte son 
appui a d’autres pays dans le domaine de la prevention 
et du reglement des conflits, tout en partageant ses 
experiences et en renforgant sa participation aux efforts 
de consolidation de la paix, en particulier dans la region 
instable des Grands Lacs. Le Processus de Kimberley 
relatif a la certification des diamants, dont FAngola 
assume actuellement la presidence, est un exemple 
concret de cooperation multilaterale sur la question 
cruciale des ressources naturelles qui alimentent 
les conflits. Ce processus a joue un role crucial dans 
le maintien de la paix dans le pays, tout en faisant 
des diamants, non plus une arme de guerre, mais un 
instrument de paix et stability. 

L’Angola n’a cesse de plaider en faveur du recours 
au dialogue en tant que moyen de reduire les tensions, 
promouvoir l’entente et s’attaquer aux causes profondes 
des conflits. Voila l’engagement que nous avons pris en 
guise de gratitude pour l’appui que l’ONU nous a accorde 
et dont nous avons beneficie au cours des annees les plus 
difficiles de notre histoire recente. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol) : Je vous remercie et vous felicite, Madame 
la Presidente, de presider le present debat public. Je 
remercie egalement de leurs exposes le Secretaire 
general, le President de la Commission de consolidation 
de la paix et M me Ouided Bouchamaoui. 

Jevaisaborderquatrepointsdansmonintervention: 
premierement, la securite et le developpement durable; 
deuxiemement, la prevention des conflits et leurs causes 
profondes; troisiemement, les reponses globales et la 
mise en place de societes resilientes; et quatriemement, 
je ferai quelques commentaires sur le role que doit jouer, 
selon nous, le Conseil de securite. 
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En ce qui concerne le premier point, il est clair 
qu’a la difference des objectifs du Millenaire pour 
le developpement, le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale) a ete congu pour etre une vision porteuse 
de transformation pour l’ensemble de la communaute 
internationale. Pour la premiere fois, un programme de 
developpement, adopte par l’ensemble de la communaute 
internationale, comprend un objectif - l’objectif 16 de 
developpement durable - qui porte sur les defis relatifs 
a la paix, a la securite, a la bonne gouvernance et a la 
justice. Nous avons adopte 17 objectifs de developpement 
durable qui peuvent etre atteints en l’espace d’une 
generation, mais il est evident que si la communaute 
internationale s’engageait a les realiser plus rapidement, 
le risque de derives extremistes diminuerait de maniere 
radicale. Nous sommes attaches a l’existence d’une 
communaute internationale qui reponde aux besoins 
politiques et socioeconomiques fondamentaux de ses 
citoyens. Il ne fait aucun doute dans notre esprit que 
c’est imperatif. Une securite durable a long terme est 
etroitement liee a un developpement durable sans 
exclusive. Nos responsabilites en la matiere ne sont pas 
separees, mais partagees. 

La prevention des conflits est un des elements 
clefs pour la mise en place de societes pacifiques. Si 
nous voulons prevenir les conflits, nous devons, d’abord 
et avant tout, en analyser les causes profondes. Je ne 
me refere pas seulement aux causes internes, telles que 
la fragilite des institutions, la corruption et l’exclusion 
sociale, mais egalement aux causes externes, telles que 
les trafics illicites, le terrorisme, l’extremisme violent et 
les changements climatiques. 

Qu’il me soit permis de rappeler qu’au cours de 
la reunion organisee selon la formule Arria le 30 juin 
sur les changements climatiques, le Conseil de securite 
a estime que le Secretaire general devait mettre a 
jour son rapport de 2009, intitule « Les changements 
climatiques et leurs repercussions eventuelles sur la 
securite »(A/64/350), dans lequel les changements 
climatiques avaient ete definis, pour la premiere fois, 
comme etant des multiplicateurs de menaces. Tous 
ces facteurs internes et externes rompent le pacte de 
confiance qui doit exister entre les citoyens et leur Etat. 

S’agissant des reponses globales, les citoyens 
attendent de la communaute internationale et de leurs 
propres gouvernements des mesures coherentes, 
des reponses exigeantes avec une approche 
multidimensionnelle et un objectif clair, celui de mettre 


en place des societes resilientes fondees sur la confiance 
et le respect du principe de responsabilite. Pour qu’elles 
soient durables, les politiques de developpement doivent 
comprendre, comme elements traversaux, le respect des 
droits de l’homme et l’inclusion des femmes en tant que 
participantes actives atoutes les phases de la consolidation 
de la paix, en application de la resolution 2242 (2015) 
sur les femmes et la paix et la securite. Cette approche 
multidimensionnelle doit s’appliquer non seulement 
aux politiques, mais egalement a ceux qui les mettent 
en oeuvre. Cela exige fondamentalement de surmonter 
la fragmentation du systeme des Nations Unies, d’ou 
l’importance du debat d’aujourd’hui. 

Je voudrais terminer avec quatre commentaires 
concernant le role que le Conseil de securite doit jouer 
a cet egard. 

Tout d’abord, il y a la prevention. Dans le domaine 
de la prevention des conflits, le Conseil doit faire en sorte 
que les systemes d’alerte rapide et la capacite d’analyse 
conduisent a une action rapide. Il est indispensable 
d’utiliser davantage et mieux le Chapitre VI de la Charte 
des Nations Unies et les dispositions de l’Article 99 sur 
les relations entre le Secretaire general et le Conseil. 

Deuxiemement, il est egalement important que 
le Conseil fasse preuve de souplesse dans ses relations 
interinstitutions. Cette souplesse doit se refleter dans 
ses travaux, par exemple, par le biais de l’adaptation 
des mandats des operations de maintien de la paix et 
des missions politiques speciales, en fonction des 
circonstances et des besoins du moment, et incluant, 
le cas echeant, l’approche multidimensionnelle que j’ai 
mentionnee precedemment. A cet egard, les projets 
a impact rapide permettent de combler l’ecart entre la 
stabilisation et le developpement. 

Troisiemement, il est fondamental d’ameliorer 
la relation entre le Conseil et la Commission de 
consolidation de la paix. N’oublions pas que ce 
dispositif comprend les trois elements clefs pour eviter 
les conflits - la paix, la securite et le developpement. 

Enfin, nous devons garder a l’esprit que, dans 
certaines situations, ni l’ONU ni le Conseil ne sont 
les seuls acteurs ni parfois les plus appropries. C’est 
particulierement vrai dans le cas de l’Afrique, un 
continent ou la paix, la securite et le developpement sont 
etroitement lies et qui dispose d’une organisation, l’Union 
africaine, determinee a assumer ces responsabilites. 
L’Espagne estime qu’il est indispensable de prendre 
des mesures concretes pour permettre une relation 
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plus efficace et plus operationnelle entre le Conseil de 
securite et FUnion africaine et son Conseil de paix et 
de securite. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine remercie le Royaume-Uni d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le debat public d’aujourd’hui. Je souhaite 
egalement la bienvenue a M me Greening, Ministre 
britannique du developpement international, qui preside 
la seance. Je remercie de leurs exposes le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, l’Ambassadeur Skoog et 
M me Bouchamaoui. 

La Chine exprime sa sympathie et ses 
condoleances a la France et aux autres pays pour les 
recentes attaques terroristes. La Chine condamne 
dans les termes les plus vigoureux ces attaques, qui 
comprennent egalement la destruction en vol de l’avion 
russe. Je tiens a exprimer mes condoleances et ma 
sympathie au Gouvernement et au peuple frangais, aux 
victimes et aux families endeuillees. 

Paix et developpement est le theme de notre 
epoque, une aspiration commune de tous les peuples. 
L’ONU, en tant que l’organisation internationale la plus 
universelle, la plus representative et la plus qualifiee, est 
une importante plateforme offerte aux Etats Memhres 
pour ceuvrer en faveur de la paix, du developpement et 
de la cooperation. 

Le monde aujourd’hui est loin d’etre pacifique. 
Les conflits regionaux proliferent et les causes 
profondes ne sont pas encore eliminees. Des violations 
des huts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies ont lieu de temps a autre. Le desequilibre dans 
le developpement international est frappant. Les pays 
en developpement, les pays africains en particulier, 
sont profondement affectes par la pauvrete et le sous- 
developpement. Le chemin qui mene a une paix 
durable et a la prosperity commune est long. Etablir des 
relations internationales de type nouveau axees sur une 
cooperation gagnant-gagnant et edifier une communaute 
au destin commun garantit fondamentalement la 
promotion de la paix et du developpement et l’elimination 
des causes profondes des conflits partout dans le monde. 
La communaute internationale doit mener des efforts 
conjoints a cet egard. 

Premierement, afin de respecter pleinement les 
huts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, tous les pays doivent etre traites de la meme 
maniere et leur souverainete et leur integrity territoriale 
doivent etre respectees. II ne doit pas y avoir d’ingerence 


dans les affaires interieures d’autres pays et les droits 
des autres pays de choisir en toute independance leur 
systeme social et leur voie de developpement doivent 
etre respectes. II importe de regler pacifiquement les 
differends par le dialogue et la negociation. Un appui 
doit etre fourni aux pays et aux organisations regionales 
concernes qui s’efforcent de trouver un reglement 
pacifique des differends par le dialogue, la negociation, 
la mediation et les bons offices. 

Deuxiemement, il faut ceuvrer a l’etablissement 
d’un nouvel ordre politique et economique plus juste et 
plus rationnel, introduire une notion de securite et de 
cooperation mutuelles, globales et durables dans les 
relations internationales, et promouvoir une philosophic 
gagnant-gagnant pour tous. Dans la poursuite des 
interets nationaux, les preoccupations raisonnahles 
des autres pays doivent etre prises en consideration. 
La cooperation internationale doit etre recommandee 
afin de bien relever les defis mondiaux. Les affaires 
internationales doivent etre traitees dans le cadre de 
negociations entre tous les pays. 

Troisiemement, afin de mettre pleinement en 
oeuvre le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale), 
d’eradiquer la pauvrete et de realiser un developpement 
equitable, ouvert, general et innovant, le principe de 
la responsabilite commune mais differenciee dans la 
cooperation internationale en matiere de developpement 
doit etre respecte. Les pays developpes doivent honorer 
leurs engagements et remplir leurs obligations en temps 
opportun et appuyer les pays en developpement, en 
particulier les pays africains, dans leurs efforts visant 
a realiser le developpement et a mettre en oeuvre le 
Programme de developpement durable. 

Quatriemement, afin de respecter la diversite des 
civilisations et de promouvoir le dialogue et les echanges, 
nous devons rappeler qu’il n’y a pas d’inferiorite ou 
de superiority s’agissant des differentes civilisations, 
cultures et religions. Elies doivent toutes etre respectees 
et traites de fagon egale. Le principe de l’harmonie dans 
la diversite et de la coexistence des differences doit 
etre respecte et des efforts doivent etre deployes pour 
promouvoir le dialogue, les echanges et l’apprentissage 
mutuel entre differentes civilisations, cultures et 
religions afin que le dialogue entre civilisations puisse 
devenir une passerelle pour le renforcement de l’amitie 
entre pays et le maintien de la paix dans le monde. 

Le Conseil de securite a la responsabilite principale 
de maintenir la paix et la securite internationales et il a 


18/97 


15-37047 



17/11/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7561 


l’obligation d’eliminer les causes profondes des conflits. 
Le Conseil de securite doit cooperer et se coordonner 
etroitement avec les autres institutions des Nations Unies 
aux fins de conduire une diplomatic preventive et de 
maintenir et consolider la paix. Des moyens pacifiques 
et des mesures coercitives doivent etre utilises de fagon 
approfondie pour regler les differends. Le Conseil doit 
appuyer les organisations regionales dans leurs efforts 
visant a regler correctement les conflits regionaux. Au 
titre de leurs responsabilites en vertu de la Charte, les 
membres du Conseil doivent proceder sur la base d’une 
evaluation de la situation generale et veiller a ce que 
les decisions du Conseil soient unifiees et efficaces, 
maintenant de la sorte l’unite et l’autorite du Conseil 
de securite. 

Le terrorisme est le plus grave defi auquel est 
confrontee la communaute internationale. Le Conseil de 
securite doit mieux coordonner les efforts internationaux 
de lutte contre le terrorisme et encourager les parties 
concernees a resserrer la cooperation antiterroriste et 
a faire front uni, conformement aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et aux 
autres principes fondamentaux reconnus des relations 
internationales. Le Conseil doit veiller a une mise en 
oeuvre effective des resolutions sur la lutte antiterroriste 
et l’Etat islamique d’lraq et du Levant, notamment en 
prenant des decisions pour lutter contre l’utilisation 
par les terroristes de l’lnternet aux fins d’inciter a 
entreprendre et de planifier des activites terroristes, en 
fermant les conduits par lesquels ils sollicitent un appui 
exterieur, precedent au recrutement et diffusent leurs 
ideologies. A cet egard, les efforts de lutte contre le 
terrorisme doivent viser aussi bien les symptomes que 
les causes profondes en s’abstenant du « deux poids, 
deux mesures ». 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : 

La delegation nigeriane vous remercie, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque le present debat public sur 
un sujet d’une importance considerable denos jours. Nous 
vous remercions aussi, Madame, de la note conceptuelle 
(S/2015/845, annexe) que vous avez distribute pour 
guider nos discussions aujourd’hui. Nous nous felicitons 
de la presence et de la participation de ministres et nous 
leur souhaitons la bienvenue au Conseil de securite. 
Nos remerciements vont aussi au Secretaire general 
pour sa voix, interprete de la moralite, ainsi qu’au 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Skoog, et a M me Ouided Bouchamaoui, 
pour les penetrants exposes qu’ils ont presentes sur une 
question complexe et multidimensionnelles. 


L’interdependance entre securite et 
developpement est largement reconnue et j’ai entendu 
toutes les delegations en parler ce matin. L’une ne peut 
exister sans l’autre. Ce point est dument reconnu dans 
la resolution 2171 (2014), qui souligne l’importance 
d’adopter une approche globale en matiere de prevention 
desconflitsparlapromotiond’unecroissanceeconomique 
et d’un developpement durables, de l’eradication de la 
pauvrete et de la bonne gouvernance. Cet important 
message en filigrane dans la resolution 2171 (2014) 
et le principe de la prevention des conflits clairement 
enonce dans le rapport du Secretaire general sur l’avenir 
des operations de paix des Nations Unies (S/2015/730), 
constituent l’un et l’autre un bon point de depart pour 
nos debats aujourd’hui. 

Les objectifs de developpement durable attestent 
la reconnaissance mondiale des liens qui existent 
entre developpement et securite. La reaffirmation du 
lien entre securite et developpement, aussi bien par le 
Conseil de securite que par l’Assemblee generale, est un 
indicateur clair de l’importance cruciale que revet une 
approche holistique par toutes les entites des Nations 
Unies aux fins du maintien de la paix et de la securite. 
Pour assurer des resultats concrets, il faut une approche 
coordonnee de la part des entites des Nations Unies pour 
la realisation des objectifs de developpement durable. 
La nature multidimensionnelle du developpement 
implique que nous soyons tous mobilises. Selon nous, 
des engagements renforces entre les entites des Nations 
Unies et les acteurs nationaux permettraient d’evaluer 
la mise en oeuvre des priorites de developpement, ce 
qui pourrait renforcer la paix et prevenir les conflits et 
l’instabilite. 

La mise en place d’institutions credibles au niveau 
national est une condition prealable a la durability de la 
paix et a la promotion du developpement. La necessite 
de renforcer les institutions publiques est devenue 
encore plus pressante eu egard aux defis actuels a la 
securite mondiale. Les Etats fragiles et ceux qui se 
relevent d’un conflit doivent aussi mettre en place des 
mecanismes de responsabilisation corpus pour garantir 
la bonne gouvernance et la repartition equitable des 
dividendes de la paix. Comme mesure preventive, les 
Etats doivent aussi adopter une approche pragmatique 
et confue en fonction du contexte pour s’attaquer aux 
causes profondes du conflit. 

Dans les societes ou les jeunes sont victimes de 
la pauvrete et de l’exclusion et ou les possibility d’un 
developpement a court et moyen termes sont limitees, la 
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tendance a la violence et aux troubles sociaux s’accroit. 
Cette situation est plus delicate dans les zones exposees 
a un conflit, ou le risque de coercition, d’endoctrinement 
et de recrutement des jeunes par les groupes armes et 
les organisations terroristes est plus eleve. Attenuer 
ce risque requiert un effort concerte de la part des 
gouvernements, des communautes et d’autres parties 
prenantes afin d’offrir des possibilites aux jeunes et de 
susciter en eux un plus fort sentiment d’appartenance. 

Le Nigeria voudrait voir le Conseil de securite 
adopter une approche globale qui accorde la priorite a 
des partenariats renouveles et renforces avec d’autres 
entries des Nations Unies, comme la Commission 
de consolidation de la paix, le Conseil economique 
et social et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement. Selon nous, cela permettrait aux jeunes 
d’acceder plus facilement aux possibilites economiques. 

Au niveau regional, il convient de noter que 
les economies africaines ont enregistre une certaine 
croissance ces dernieres annees. Aujourd’hui, l’Afrique 
doit commencer a convertir ces progres economiques 
en progres sociaux pour tous les membres de la 
societe. C’est pourquoi nous considerons judicieux 
que le Conseil appuie le renforcement des institutions 
et la mobilisation des ressources aux fins d’un 
developpement sans exclusive. Les Etats peuvent etre 
sensibilises a la necessity d’un echange d’informations 
et d’un appui mutuel concernant l’ampleur, le calendrier 
et le rythme des efforts de reforme requis pour soutenir 
le programme de developpement a long terme. Les Etats 
africains ont deja commence a integrer les objectifs 
de developpement durable dans les perspectives de 
developpement telles qu’enoncees par l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine. Selon nous, cela devrait insuffler la 
dynamique requise pour atteindre l’objectif de maximiser 
l’emploi des ressources de l’Afrique au benefice de ses 
peuples. L’experience a montre que privilegier une plus 
grande ouverture est une voie viable vers la creation de 
societes pacifiques. 

Au niveau national, le Gouvernement nigerian 
prend des mesures concretes pour relever les defis qui 
pesent sur la securite du pays et promouvoir la paix 
au moyen d’un developpement sans exclusive. Notre 
approche souple de la lutte contre l’extremisme violent 
repose sur une strategic multidimensionnelle visant a 
remedier aux causes profondes de la radicalisation et 
de l’extremisme violent. Elle est congue pour recourir 
a des mesures pratiques qui entendent mettre un terme 
a l’extremisme violent a court terme et en prevenir la 


resurgence a long terme. Ce programme a permis de 
regler certains des principaux problemes economiques, 
sociaux, religieux, politiques et culturels qui attisent 
la radicalisation dont se repaissent les insurges. Grace 
a cette approche souple, nous avons lance une large 
gamme de reformes dans notre systeme pedagogique. 
Nous avons egalement cree davantage de possibilites 
economiques et dote les personnes presentant un risque 
de radicalisation des competences necessaires a la 
vie courante. 

Securite et developpement sont les deux faces 
d’une meme medaille, tant dans l’esprit que dans la 
pratique. L’un vise a renforcer la liberte de choix, 
tandis que l’autre cherche a garantir que lesdits choix 
peuvent etre faits dans un environnement sans danger. 
Le Conseil de securite peut endosser le role de premier 
plan si indispensable pour promouvoir une synergie au 
sein du partenariat des Nations Unies pour la paix, la 
securite et le developpement. Le Conseil doit accorder 
une place plus centrale a la diplomatic preventive 
dans ses politiques et ses strategies en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Le Conseil doit egalement collaborer plus etroitement 
avec la Commission de consolidation de la paix, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et les autres acteurs clefs du systeme des Nations Unies 
pour promouvoir la paix, la stability, la securite et le 
developpement dans les pays sortant d’un conflit. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Le theme que la presidence britannique a 
choisi pour le debat de ce jour, malgre son apparence 
inoffensive, pose selon nous certains risques pour le 
Conseil de securite. D’un cote, point n’est besoin d’etre 
tres imaginatif pour comprendre qu’il y a definitivement 
un lien entre securite et developpement. Le danger est de 
faire de cet axiome une verite absolue dans une tentative 
hative d’elaborer une sorte d’approche universelle pour 
regler les problemes qui touchent a la securite et au 
developpement. Le Conseil ne dispose pour ce faire 
d’aucune prerogative en vertu de la Charte, ni des 
instruments necessaires. En abordant des questions 
qui ne relevent pas de sa competence, alors que dans le 
monde se deroulent des conflits tres graves qui exigent 
une intervention pratique de sa part, nous risquons de 
porter un coup a l’efficacite du Conseil de securite. 

Le developpement a une valeur intrinseque. Pour 
le promouvoir, l’ONU peut compter sur l’Assemblee 
generate, le Conseil economique et social et d’autres 
instances. Que le Conseil de securite empiete sur ces 
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prerogatives serait inopportun et tout simplement 
contre-productif. De l’autre cote, s’interesser 
excessivement a un aspect specifique de la securite 
risque de nous faire perdre de vue ses nombreuses 
autres facettes - territoriales, ideologiques, historiques, 
religieuses, psychologiques, environnementales ou 
technologiques. Aujourd’hui, un defi eminemment 
dangereux nous est lance par la menace du terrorisme 
qui, en theorie comme en pratique, vise essentiellement 
a declarer la guerre au monde civilise. 

Une facette distincte est Femergence de conflits 
en consequence d’une ingerence exterieure. Rappelons 
que l’lraq, la Libye, la Syrie et meme la Yougoslavie 
etaient loin de compter parmi les Etats les plus pauvres, 
mais leurs territoires ont ete la proie des crises les 
plus meurtrieres de notre epoque. A present, alors que 
la carte du monde evolue en permanence, diverses 
regions connaissent des transformations geopolitiques 
rapides et de grande ampleur. Le monde est temoin d’un 
risque de conflit accru. Les crises sont de plus en plus 
nombreuses, et sont aggravees par des affrontements 
armes et des situations socioeconomiques difficiles. Les 
antagonismes interethniques et sectaires se durcissent, 
ce dont les terroristes et les extremistes de tout poil 
tirent parti. Dans une telle situation, le Conseil de 
securite ne doit pas s’enliser dans des etudes theoriques 
mais doit rester aux aguets de revolution de la situation 
internationale, et intervenir rapidement, des que sont 
detectes les premiers signes annonciateurs de troubles 
dans le domaine de la securite. 

Nous n’avons cesse de demander que des efforts 
soient faits pour parvenir a des approches collectives 
et concertees du reglement des problemes existants 
en mettant en place une architecture plus juste et plus 
durable des relations internationales. L’ONU est, a cet 
egard, une instance tout a fait unique en son genre. 
Neanmoins, nous sommes convaincus que l’elaboration 
d’approches partagees pour les questions qui touchent 
le monde d’aujourd’hui et de demain, a savoir celles 
relatives au droit international, aux droits de l’homme 
et au developpement - ce qui correspond globalement 
a la consolidation de la paix - est une fonction que 
doit remplir l’Assemblee generate au sein de laquelle, 
en vertu de la Charte des Nations Unies, chaque pays 
dispose d’une voix. Chaque Etat, qu’il soit petit ou grand, 
fort ou faible, riche ou pauvre, dispose d’une voix. Les 
pays ne sont pas tous les memes, mais ils contribuent 
tous a l’histoire de l’humanite. 


Le developpement des Etats est un processus dont 
la mise en oeuvre ne peut pas etre forcee. II n’y a pas 
d’approche efficace unique. C’est un processus qui peut 
etre assiste mais non impose. Ces dernieres annees, nous 
avons observe l’elaboration, par un groupe limite d’Etats, 
de divers concepts dans lesquels l’aide au developpement 
est fonction du respect de certains criteres tres stricts en 
matiere d’edification des Etats. II convient selon nous de 
propager ces concepts avec une prudence particuliere, 
notamment au niveau international. D’un cote, il s’agit 
d’une ingerence dans les affaires interieures des Etats. 
Les donateurs imposent des normes particulieres dont ils 
assurent qu’elles garantissent une certaine transparence. 
D’un autre cote, les donateurs n’honorent pas leurs 
engagements en matiere d’aide au developpement et de 
transfert de technologie. 

L’allegement du fardeau de la dette ne progresse 
pas et diverses questions sont evitees au motif qu’elles 
mettent certains mal a l’aise - comme celles qui 
portent sur le renforcement de la participation des 
pays en developpement dans les activites des organes 
de gouvernance mondiaux, au lieu d’etablir des regies 
transparentes et acceptees pour promouvoir le libre- 
echange, les investissements et la concurrence, et la 
garantie que les pays en developpement aient acces a 
la technologie. Nous observons une fragmentation 
de l’economie internationale, la creation d’alliances 
economiques cloisonnees et l’echec des efforts de 
reforme des institutions financieres internationales. 

Nous avons a maintes reprises entendu l’argument 
selon lequel les violations des droits de l’homme sont 
l’une des causes profondes des crises. Toutefois, tout le 
monde a bien conscience que certains pays ont des lois 
extremement dures a cet egard, mais qu’aucun conflit 
n’est a deplorer sur leurs territoires. D’ailleurs, il arrive 
meme parfois que personne ne s’en plaigne. 

Ces dernieres annees, nous nous sommes 
frequemment, dans le cadre de la redaction de 
documents des Nations Unies, heurtes a des initiatives 
visant a promouvoir l’idee que l’existence de ressources 
naturelles serait une cause profonde de conflit. Au 
titre des mesures primaires visant a lutter contre ce 
mal suppose, des propositions ont voulu renforcer la 
transparence des secteurs extractifs, notamment en 
permettant a des entreprises censees etre socialement 
responsables - evidemment occidentales - d’entrer dans 
ces pays. En realite, il n’existe aucun lien direct entre 
ces phenomenes. Le monde ne manque pas de pays dont 
les industries extractives sont entierement fermees aux 
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acteurs etrangers, mais ou aucun conflit ne s’est declare. 
Si des conflits surviennent dans des pays riches en 
ressources naturelles, dans la majorite de cas, ils ne sont 
pas lies a un defaut de transparence. 

Quant aux liens entre securite et developpement, 
il faut reconnaitre l’effet destructeur qu’a, des deux cotes 
de l’equation, le phenomene des sanctions economiques 
imposees de maniere unilateral, auxquelles certains 
membres de la communaute internationale recourent 
pour promouvoir des interets politiques particuliers. 
Les sanctions imposees en contournant le Conseil de 
securite au tout debut du conflit en Syrie ont notoirement 
eu l’effet d’aggraver la situation du peuple syrien. Mais 
ont-elles aide a regler le conflit? Bien sur que non. Le 
but meme de ces sanctions etait d’exacerber le conflit 
et d’atteindre le funeste objectif defendu par un certain 
nombre de capitales, a savoir un changement de regime a 
Damas. Nous voyons a present toutes les consequences de 
cette approche. Qu’est-ce que les sanctions economiques 
imposees en leur temps a l’encontre du Soudan, du 
Zimbabwe et du Myanmar ont a voir avec la paix? Nous 
pensons que la resolution 70/5 adoptee recemment par 
l’Assemblee generale sur les sanctions contre Cuba est 
celle qui incarne le mieux la reconnaissance croissante 
par la communaute internationale de l’inadequation 
d’une telle pratique. 

Le Conseil de securite joue naturellement le role 
le plus important dans la prevention des conflits. C’est 
l’une de ses principales taches. Toutefois, il n’existe pas 
de solution toute faite dans ce domaine. Chaque conflit 
est unique en son genre, et il est necessaire dans chaque 
situation de prendre en compte les caracteristiques 
historiques, nationales, religieuses et civilisationnelles 
qui lui sont propres. Le capital intellectuel et la 
connaissance des pays et de leurs specificites, de meme 
que la memoire historique des experts des Nations 
Unies revetent une importance particuliere a cet egard. 
Il est necessaire de renforcer les capacites en ce sens 
plutot que de creer de nouvelles structures ou organes 
de coordination, comme il est parfois suggere. Le 
Conseil de securite doit etre particulierement prudent 
et respecter les Etats souverains qui sont en proie aux 
difficultes, et leur offrir de l’aide au lieu de les clouer 
au pilori. 

Pour finir, nous plaidons sans relache en faveur 
de societes pacifiques et d’une prevention efficace 
des conflits. Selon nous, les prerequis a respecter 
a cet egard sont la non-ingerence dans les affaires 


interieures des Etats et un dialogue respectueux avec les 
autorites souveraines. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous saluons la presence de la Ministre britannique du 
developpement international, M me Justine Greening, et 
remercions la presidence britannique d’avoir convoque 
le present debat public. Nous remercions egalement de 
leurs exposes le Secretaire general, le President de la 
Commission de consolidation de la paix, et la Presidente 
de l’Union tunisienne de l’industrie, du commerce 
et de l’artisanat qui fut laureate du prix Nobel de la 
paix 2015 en tant qu’element du Quartet tunisien du 
dialogue national. 

Dans un environnement ou les menaces 
ne cessent de se multiplier, il est indispensable 
d’adopter des demarches multidimensionnelles afin 
de comprendre et de combattre les causes profondes 
des processus de destabilisation qui degenerent en 
conflits. Il est imperatif d’integrer ces demarches en 
vue de neutraliser les diverses formes de violence, y 
compris la plus grave; le terrorisme. Ces jours-ci, le 
monde est bouleverse par des actes ignobles qui portent 
atteinte aux valeurs universelles fondees sur l’unite, la 
coexistence multiculturelle et la tolerance, que toutes 
les civilisations et les cultures se doivent de promouvoir. 
Dans sa declaration presidentielle S/PRST/2015/3 en 
date du 19 janvier sur le developpement sans exclusion, 
le Conseil a reconnu que la securite et le developpement 
« sont etroitement interdependants, se renforcent 
mutuellement et sont des conditions essentielles d’une 
paix durable ». 

Il ne s’agit done pas d’une question de 
competences des differents organes du systeme des 
Nations Unies, mais plutot de savoir comment la 
communaute internationale dans son ensemble - a savoir 
l’ONU, les autres organisations internationales et la 
societe civile - qui reconnait l’interdependance entre les 
piliers que sont la paix, la securite et le developpement, 
repond a ces menaces a la paix. La coordination et la 
complementarite sont indispensables a la quete de 
solutions durables. 

Dans le cadre de ces efforts, faction de fond 
du Conseil doit etre liee aux problemes poses par 
une prevention efficace. Le Conseil doit se pencher 
sur les consequences de l’inaction face aux cycles de 
violence et de tensions pour que nous puissions assumer 
pleinement nos responsabilites. L’initiative « Les droits 
de l’homme avant tout » constitue un mecanisme 
efficace pour identifier les signes avant-coureurs et 
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anticiper les evolutions negatives. Disposer de plus 
amples informations venant du terrain peut permettre 
a l’ONU et au Conseil d’agir en temps voulu en cas de 
crise ou d’instabilite. 

A cet egard, nous reaffirmons combien le role 
et la participation des femmes dans les processus 
de prevention des conflits et d’apres-conflit sont 
indispensables. L’adoption de la resolution 1325 (2000) a 
marque untournant dans les efforts destines apromouvoir 
un role accru des femmes dans les processus de prise 
de decisions et de leadership politique, s’agissant des 
domaines lies a la paix et a la securite. Nous esperons 
que le Groupe informel d’experts charge de la question 
des femmes et de la paix et de la securite, cree en 
application de la resolution 2242 (2015), y contribuera. 

L’appropriation nationale est essentielle pour 
entamer le cycle de prevention et de reponse aux crises 
et renforce l’interdependance des trois piliers. Le respect 
de l’etat de droit, les droits de 1’homme, la mise en 
place d’institutions efficaces et ouvertes, responsables 
et transparentes garantissant l’etablissement des 
responsabilites sont des conditions indispensables pour 
instaurer des societes sans exclusion facilitant la creation 
de conditions propices a une paix durable et stable. Le 
travail que realise la Commission de consolidation de la 
paix en ce sens pour combler le fosse entre securite et 
developpement temoigne de la pertinence de la recherche 
d’une interaction entre les divers organes, toujours dans 
la perspective d’une coordination efficace. 

Nous insistons sur l’importance des organisations 
regionales et sous-regionales. Un action coordonnee avec 
le Conseil contribuera a une meilleure comprehension 
des causes profondes de la proliferation des conflits, 
et permettra d’identifier les reponses a apporter 
en fonction des contextes historiques et culturels, 
element indispensable pour en renforcer la legitimite 
et l’efficacite. Leur role en matiere de mediation et 
de diplomatic preventive doit etre renforce, avec la 
cooperation pleine et entiere de l’ONU. 

Compte tenu de tout ce qui precede, nous 
suggerons d’envisager de nouvelles possibility de 
relations avec les institutions du systeme des Nations 
Unies afin de contribuer a l’heritage politique dont doit 
disposer le Conseil. II est indispensable d’adopter une 
vision integree qui recherche la complementarity plutot 
qu’une logique fondee sur des competences exclusives. 

Comme l’a reconnu au mois de janvier la 
Presidente de la Republique du Chili, M me Michelle 


Bachelet Jeria, et comme cela a ete repris dans la 
declaration presidentielle adoptee a ce moment-la, nous 
reiterons l’appel lance en faveur de « l’adoption d’une 
demarche globale et integree, qui embrasse le politique, 
la securite, le developpement, les droits de l’homme 
et l’etat de droit, et renforce la confluence entre ces 
domaines, tout en s’attaquant aux causes profondes du 
conflit» (S/PRST/2015/3). 

M. Gombo (Tchad) : Je voudrais remercier le 
Royaume-Uni d’avoir organise la presente seance sur le 
theme de la securite, du developpement et des causes 
profondes des conflits. Jeremercieegalementle Secretaire 
general de son expose. Je remercie l’Ambassadeur Olof 
Skoog, President de la Commission de consolidation 
de la paix, et M me Ouided Bouchamaoui, Presidente de 
l’Union tunisienne de l’industrie, du commerce et de 
l’artisanat et laureate du prix Nobel de la paix 2015, de 
leurs interventions. 

II ne fait aucun doute que le maintien durable 
de la paix et de la securite internationales passe par la 
resolution et la prevention des conflits actuels, surtout 
a travers le developpement socioeconomique. Le 
Tchad appuie les appels du Secretaire general pour que 
l’ensemble du systeme des Nations Unies, y compris le 
Conseil de securite, oeuvre a la prevention des conflits. 
Ceci est d’autant plus important que la prevention des 
conflits est le theme principal de trois rapports sur 
l’examen des operations de paix des Nations Unies - a 
savoir le rapport du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix (voir 
S/2015/446), le rapport du Secretaire general intitule 
« L’avenir des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies : application des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix » (S/2015/682) et le rapport du Groupe 
consultatif d’experts charge de l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix (voir S/2015/490) - et de l’etude 
mondiale sur l’application de la resolution 1325 (2000). 

Nous saluons la contribution de l’Assemblee 
generale au renforcement de la capacite normative dans 
le domaine de la prevention et les efforts du Secretaire 
general, de ses envoyes et representants speciaux, qui 
ont permis de prevenir plus d’un conflit dans le monde. 

Plusieurs constats attestent neanmoins que Ton 
est loin des objectifs d’un monde sans guerre, etant 
donne le nombre croissant des conflits. Par ailleurs, 
plusieurs rapports et analyses demontrent les limites 
de Taction en matiere de prevention. II est evident dans 
ces conditions que le schema actuel de la prevention des 
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conflits des Nations Unies necessite une revision. Pour 
ce faire, il faut traiter les causes profondes des conflits, 
parmi lesquelles la question du developpement. D’une 
fagon generale, les causes des conflits pourraient etre 
endogenes, a savoir les problemes de gouvernance, 
d’alternance politique, d’inegalites, et d’exclusion de 
certains secteurs de la population de la gestion de la 
chose publique. II existe aussi des causes exogenes, 
caracterisees par l’atteinte a la souverainete des Etats, et 
la destabilisation de regimes et d’institutions, engendrant 
de nouveaux conflits plus couteux et plus devastateurs 
qui auraient pu etre evites. 

Pour ce qui est de l’Afrique, dans ses differents 
rapports sur les causes des conflits et la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables, le 
Secretaire general n’a cesse de repeter qu’il faut mettre 
davantage l’accent sur le lien entre la paix, la securite 
et le developpement. Ce lien extremement etroit a 
ete egalement reconnu par les differents organes des 
Nations Unies, en particulier le Conseil de securite. Pour 
le Tchad, il ne saurait y avoir de paix et de securite sans 
developpement. A cet egard, il est important de prendre 
des mesures concretes tendant a renforcer la prevention 
et la resolution des conflits, tout en incluant les femmes 
et les jeunes. 

Certes, le Conseil de securite ne traite pas des 
questions du developpement; cependant, il existe des 
questions de developpement qui ont des consequences 
sur la paix et la securite internationales. La question 
de la migration des jeunes vers 1’Europe en est une 
parfaite illustration. A cet egard, certaines approches 
comme la Strategic integree des Nations Unies pour le 
Sahel mise en place par le Conseil de securite et tenant 
compte des questions de securite, de gouvernance et 
de developpement sont a saluer. Neanmoins, la mise 
en oeuvre concrete de cette strategic integree tarde a se 
realiser. Nous appelons par consequent a mettre l’accent 
sur les preoccupations socioeconomiques des jeunes 
et des femmes dans le cadre de la mise en oeuvre de 
cette strategic. Nous appelons aussi les organisations 
internationales, les institutions financieres et les 
donateurs a financer les activites visant a la creation 
d’opportunites pour ces categories de population. 
Ce genre d’initiatives permettra de lutter contre des 
menaces comme l’extremisme violent et le terrorisme. 

Pour finir, nous appelons l’Organisation des 
Nations Unies, y compris le Conseil de securite, a appuyer 
les recommandations du Secretaire general contenues 
dans le dernier rapport sur les causes des conflits et la 


promotion d’une paix et d’un developpement durables en 
Afrique. L’appui a l’Agenda 2063 de l’Union africaine, 
en particulier, permettra de consolider le developpement 
pour le bien de la paix et de la securite. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous souhaiter la bienvenue au 
Conseil, Madame la Presidente, et vous remercier de 
votre precieuse declaration tres complete. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, l’Ambassadeur Skoog et la Presidente de 
l’Union tunisienne de l’industrie, du commerce et de 
l’artisanat, et laureate du prix Nobel de la Paix 2015, 
M mc Bouchamaoui, que nous felicitons. Il y a lieu en effet 
de se rejouir de voir ce prix decerne a une femme arabe. 

L’Organisation des Nations Unies et l’ensemble 
de la communaute internationale ont fait de grands 
efforts aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales, du developpement et de la defense des 
droits de l’homme. Malgre la persistance des conflits 
dans certaines regions, nous sommes parvenus a 
prendre des mesures tangibles et courageuses sur 
ces questions a tous les niveaux, aussi bien local 
que regional et international. Mais nous n’avons 
pas consacre suffisamment d’energie et de travail a 
mettre en evidence le caractere complementaire de 
ces differents volets. Personne ne nie le lien etroit qui 
existe entre eux, comme l’illustre le traitement que 
fait au jour le jour le Conseil de securite des conflits 
mondiaux et des menaces a la securite mondiale. Le 
traitement des causes premieres des conflits et de la 
violence devrait etre l’objet de toute notre attention et 
de tous les efforts consentis a l’avenir par le Conseil de 
securite dans le domaine du maintien de la paix et de 
la securite internationales, en particulier parce que les 
conflits d’aujourd’hui se passent a l’interieur des Etats, 
et non entre eux. La Jordanie a toujours souligne depuis 
qu’elle siege au Conseil qu’il nous fallait redoubler 
d’efforts et assumer nos responsabilites afin de prevenir 
le declenchement des conflits et de ne jamais oublier les 
causes qui sont a la racine de la violence et des conflits. 

Etant donne l’importance du lien etroit qui existe 
entre le developpement mondial et la securite, il ne 
saurait y avoir de developpement national en l’absence 
des conditions propices a la stability, et l’inverse est tout 
aussi vrai. Il ne peut y avoir de developpement national 
sans la protection d’un systeme de securite, lequel ne 
peut exister sans un certain degre de developpement, 
qui permette la presence de chacun des elements qui 
le composent. Le dispositif de consolidation de la paix 
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englobe et relie ces deux notions. Et c’est pourquoi 
nous insistons sur Fimportance de l’apport d’un 
soutien systematique et concerte aux operations de 
consolidation de la paix, compte tenu du role qu’elles 
jouent dans le developpement de la securite, du secteur 
de la defense, de l’etat de droit et de la justice ainsi 
que dans la lutte contre la pauvrete, le chomage et la 
corruption. Puisqu’il est etabli que le developpement 
et la securite sont interdependants, la question est 
de savoir comment preserver cette synergie de 
fagon qui permette d’engendrer securite, stability et 
developpement durable. J’aimerais proposer a cet egard 
un certain nombre de pistes de nature a nous aider a 
maintenir cette complementarity tout en surmontant les 
obstacles connexes. 

Premierement, nous devons faire face a tous 
les obstacles qui se dressent devant la securite et le 
developpement et portent atteinte a la consolidation 
de la paix. Nous avons besoin pour cela d’une vision 
commune qui tienne compte de la correlation entre 
securite et developpement et permette de prendre des 
mesures coherentes pour veiller efficacement a cette 
synergie aux niveaux national, regional et international, 
et notamment de strategies et de mecanismes de 
prevention des conflits et de promotion des droits de 
l’homme et de l’etat de droit, et ce, tout en assurant 
la justice et le respect du principe de responsabilite, 
principales conditions de l’edification de societes sures 
et stables. Ces mecanismes ne devraient pas non plus 
etre une fin en soi. II ne suffit done pas de les creer, il 
faut les mettre en oeuvre et travailler en permanence a 
les developper. 

Deuxiemement, nous devons investir dans le 
plein potentiel de chacune de nos societes. Chacun 
a un role a jouer dans la construction de sa societe et 
la marginalisation de toute categoric, quelle qu’elle 
soit, est l’une des politiques les plus dangereuses et 
propices a l’extremisme, notamment quand il s’agit des 
jeunes, qui represented la plus grande proportion de 
la population de nombreux pays, et a ce titre, influent 
grandement sur la securite et les conditions politiques 
et economiques des pays. A cet egard, je souhaiterais 
mettre l’accent sur ce qui se passe autour de nous, en 
l’occurrence les attentats terroristes recents survenus 
au Liban et en France. Ces situations devraient nous 
motiver encore plus a nous atteler a la mise au point 
de methodes novatrices et a l’elimination des causes 
profondes de ce genre d’actes, qui drained nos energies 
et nos ressources, et surtout, signified la perte de 
nombreuses vies humaines qui n’ont rien fait pour cela, 


et qui denoncent le terrorisme. Mon pays compte parmi 
les nombreux Etats touches par ces actes inhumains et 
barbares. Et c’est pourquoi nous avons fait de la lutte 
contre le terrorisme une de nos priorites nationales les 
plus importantes, car le terrorisme est le plus grand defi 
de notre monde aujourd’hui, qui met enjeu la securite et le 
developpement de nos populations a tous les niveaux, et 
notamment des jeunes. La Jordanie a consenti beaucoup 
d’efforts dans ce domaine, dont l’exemple le plus recent 
est notre participation, en aout, au Forum mondial sur 
les jeunes, la paix et la securite. Nous devons renforcer 
le role des jeunes en mettant en place des mecanismes 
durables qui les protegent et renforcent leur engagement 
dans les processus politiques et le maintien de la paix et 
de la securite internationales dans nos pays. 

La coordination entre les organes de l’ONU 
est d’une importance critique car les decisions de 
l’Organisation et leur mise en oeuvre ne doivent pas 
relever de la responsabilite exclusive du Conseil de 
securite. Nous avons besoin de divers instruments 
pour ameliorer la complementarity entre securite et 
developpement. Nous ne devons pas accorder la priority 
aux interets de pays donnes. Nous avons besoin de la 
volonte politique de tous les pays, notamment ceux qui 
peuvent jouer un role significatif dans de tels efforts, et 
recourir aux organisations regionales et a leur potentiel 
pour consolider la paix. 

Quatriemement, au niveau national, la 
responsabilite sociale exige l’engagement des 
gouvernements et le reexamen des politiques et 
objectifs nationaux en vue d’adapter nos efforts aux 
besoins actuels et aux travaux de l’ONU. Nous tenons a 
souligner Fimportance de 1’appropriation nationale, car 
les reformes doivent emaner des pays eux-memes et ne 
pas etre imposees de l’exterieur. 

Il existe enfin trois elements clefs lies a la 
question de la securite et du developpement : la 
complementarity, le partenariat et l’inclusivite. Tandis 
que nous renforgons l’integration et la complementarity 
de la securite et du developpement, nous devons faire 
en sorte que tous les secteurs de la societe soient un 
facteur positif en faveur de la consolidation de la paix et 
non pas une menace. Nous devons evaluer nos progres 
dans la fagon dont nous repondons aux besoins actuels; 
a cette fin, nous devons adapter la necessity de remedier 
aux menaces a la securite aux priorites politiques que 
nous mettons en oeuvre en ameliorant nos plans et nos 
strategies a tous les niveaux, plans et strategies oil la 
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securite et le developpement sont interdependants et se 
renforcent mutuellement. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais ) : Nous remercions le Royaume-Uni d’avoir 
convoque ce debat, et vous-meme, Madame la Ministre, 
de le presider. 

Nous tenons a exprimer nos condoleances au 
Gouvernement et au peuple frangais a la suite des 
attaques monstrueuses qui ont frappe Paris vendredi, et 
aux Gouvernements libanais et iraquien a la suite des 
attaques perpetrees a Beyrouth et a Bagdad. Comme 
d’autres l’ont dit, le terrorisme est un fleau qui nous 
touche tous. 

Je remercie egalement le Secretaire general et 
l’Ambassadeur Skoog, ainsi que la laureate du prix 
Nobel, M me Bouchamaoui, de leurs exposes. Je tiens a 
rendre un hommage particulier a M me Bouchamaoui, a 
la Tunisie et ses collegues qui sont une veritable source 
d’inspiration. 

Nous partageons 1’evaluation faite par la 
plupart des orateurs aujourd’hui, a savoir que ce debat 
est la reconnaissance importante par le Conseil des 
liens intrinseques qui existent entre la securite et le 
developpement, lesquels doivent etre examines ensemble. 
Le Conseil n’opere pas - et ne peut pas operer - dans le 
vide. La Nouvelle-Zelande a souvent dit qu’elle croit que 
le Conseil de securite doit faire plus pour prevenir les 
conflits. Depuis notre entree au Conseil en janvier, nous 
avons encourage le Conseil et le systeme des Nations 
Unies dans son ensemble a accorder une plus grande 
place aux nouvelles crises et a s’attacher a empecher les 
pays de sombrer dans les conflits. 

C’est pourquoi nous avons appele l’attention 
sur la situation en Burundi et, plus tot cette annee, 
sur la Guinee-Bissau, et avons appele a une reponse 
credible a la situation en Israel et dans les territoires 
palestiniens occupes que nous jugeons dangereuse et 
intenable. C’est pourquoi nous sommes favorables aux 
modes d’engagement discrets et informels du Conseil de 
securite s’agissant de crises emergentes sensibles ayant 
trait a des questions de souverainete nationale. Nous 
avons encourage, le cas echeant, la tenue de seances 
d’information informelles par le Secretariat, et jugeons 
potentiellement utile un recours accru au Groupe de 
travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. Nous avons egalement cherche a 
examiner la possibility d’interventions ciblees, telles 
que des declarations et des missions du Conseil, et a 


reclamer une meilleure coordination avec les acteurs 
regionaux qui sont souvent aux premieres lignes des 
efforts de prevention. La prevention des conflits restera 
l’un des principaux centre d’interet de la Nouvelle- 
Zelande durant le reste de son mandat. 

Le debat d’aujourd’hui est l’occasion d’examiner 
un aspect specifique de la prevention. Pour maintenir 
la paix, nous devons traiter plus efficacement des 
causes profondes et des vecteurs des conflits. II est de 
plus en plus admis - et ce grace au travail novateur 
de pays en situation d’apres-conflit dans le cadre de 
l’initiative g7+, sous les auspices du Timor-Leste - que 
les besoins en matiere de securite et de developpement 
sont interconnectes, notamment dans les Etats fragiles 
et en periode d’apres-conflit. 

Pour la plupart des societes, une croissance et un 
developpement inclusifs sont d’une importance critique 
pour prevenir l’emergence ou la reprise d’un conflit. 
Mais les perspectives de developpement dependent 
a leur tour du maintien d’un environnement stable 
etaye par des institutions qui assurent la securite, une 
gouvernance efficace et l’etat de droit. Comme d’autres 
l’ont fait remarquer, cela est pris en compte dans le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale), notamment au 
travers de l’Objectif 16. Le lien entre un environnement 
stable et sur et un developpement durable a egalement 
ete pris en compte dans les Modalites d’action accelerees 
des petits Etats insulaires en developpement, convenues 
a la Conference internationale de 2014 sur les petits 
Etats insulaires en developpement, et a egalement ete 
l’un des themes principaux du debat public tenu par le 
Conseil en juillet sur les defis a la paix et a la securite 
auxquels sont confrontes les petits Etats insulaires en 
developpement (voir S/PV.7499). 

Comme nous le savons et le reconnaissons tous, 
le Conseil de securite n’est pas l’acteur principal auquel 
il incombe de relever ces defis, mais il peut et doit jouer 
un role important pour y faire face et veiller a ce que ses 
travaux en matiere de lutte contre les menaces a la paix 
et a la securite soient lies aux activites de l’ensemble 
du systeme des Nations Unies et des acteurs regionaux 
concernes et les completent. 

Le Conseil doit veiller a ce que ses mandats 
refletent cette realite. Ses interventions doivent etre 
adaptees aux vecteurs specifiques de chaque conflit et 
etre le fruit d’une evaluation exacte des roles que les 
missions etablies par le Conseil peuvent assurer au 
mieux, sur la base des avantages relatifs du Conseil. 
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Ce dernier doit egalement assurer de maniere proactive 
une coordination plus efficace avec les autres acteurs 
internationaux. Lorsqu’il confie des activites en 
rapport avec le developpement, qu’il s’agisse de projets 
a impact rapide ou d’un appui cible a des institutions 
de base, le Conseil compte toujours sur d’autres 
acteurs internationaux du developpement ayant des 
competences plus specialises ou des perspectives a 
plus long terme. Dans cette optique, il faudra mettre fin 
au cloisonnement entre les differents piliers de l’ONU, 
notamment le developpement, la securite et les droits de 
l’homme. II faudra egalement ameliorer la cooperation 
en dehors du systeme des Nations Unies, notamment 
avec les institutions financieres internationales, 
les organisations regionales, les organisations non 
gouvernementales et les donateurs bilateraux. 

Nous n’avons pas encore exploite tout le potentiel 
de la Commission de consolidation de la paix en matiere 
de coordination des acteurs de la consolidation de la paix 
ou pour forger le genre de partenariat avec le Conseil qui 
etait envisage initialement. Nous sommes convaincus 
de la necessity d’impliquer plus systematiquement 
les Presidents des formations pays dans les debats du 
Conseil, au vu des connaissances precieuses et des 
perspectives qu’ils peuvent apporter. Nous devons 
egalement veiller a ce que les missions des Nations Unies 
disposent des ressources et des competences necessaires 
pour identifier et traiter les divers vecteurs des conflits 
et gerer les menaces emergentes. 

C’est pourquoi nous appuyons energiquement la 
recommandation du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix des Nations Unies 
en faveur d’un investissement accru dans la composante 
politique des operations de paix et, plus generalement, 
dans la prevention des conflits. C’est pour ces raisons 
que recemment la Nouvelle-Zelande a considerablement 
augmente ses contributions financieres au Departement 
des affaires politiques. Nous tenons a souligner 
egalement le bon travail realise par le Programme 
des Nations Unies pour le developpement en matiere 
de prevention des conflits. 

Au cours de la derniere decennie, nous avons 
nettement progresse dans la fagon dont nous comprenons 
les exigences de la prevention des conflits et le lien 
entre la paix et le developpement. II incombe a la 
communaute internationale, et a l’ONU en particulier, 
de traduire cette comprehension en actes. S’agissant des 
responsabilites confiees au Conseil de securite par la 
Charte des Nations Unies en matiere de prevention des 


conflits, la Nouvelle-Zelande continuera de preconiser 
une attention preventive, des investissements, des 
innovations pratiques et le courage d’agir.. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
par remercier la presidence britannique, et vous-meme, 
Madame la Presidente, d’avoir organise cet important 
debat public sur la securite, le developpement et les 
causes des conflits. Je souhaite remercier egalement 
le President de la Commission de consolidation de la 
paix, l’Ambassadeur de la Suede, et M me Bouchamaoui, 
a qui nous renouvelons nos chaleureuses felicitations, 
ainsi qu’a l’ensemble de nos amis tunisiens, pour ce 
magnifique prix Nobel de la paix qui honore toute 
la Tunisie. 

Ce debat intervient a un moment d’epreuve : les 
attentats ignobles et barbares de Paris ont endeuille 
la France et au moins 19 autres pays et choque la 
communaute internationale dans son ensemble. De 
nombreux autres pays ont ete encore frappes ces derniers 
jours par le terrorisme. Je tiens a redire ce qu’a dit le 
President Hollande, hier matin, devant le Parlement 
frangais reuni en Congres a Versailles : ces attentats ne 
changeront jamais le visage de la France, pays de liberte; 
ils ne font que renforcer notre determination a combattre 
toujours et partout le terrorisme et ils rendent plus que 
jamais indispensable de travailler ensemble a Favenir de 
cette planete et a la solidarity entre les peuples. 

Ce debat s’inscrit aussi dans le contexte de 
Fadoption, par nos chefs d’Etat et de gouvernement, 
du Programme 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate), qui fixe de maniere tres novatrice la feuille de 
route de l’ensemble de la communaute internationale en 
matiere de developpement durable pour les 15 prochaines 
annees. C’est un beau succes pour les Nations Unies, il 
faut le dire et le souligner, et c’est une etape majeure 
ainsi qu’un formidable message d’espoir dans notre 
combat commun contre la pauvrete et les inegalites. 

Enfin, ce debat se deroule a deux semaines de 
Fouverture de la Conference des Parties a la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 
la COP 21, a Paris, le 30 novembre, et chacun mesure 
combien l’issue de cette conference sur le climat sera 
decisive non seulement pour notre environnement, mais 
aussi pour notre securite et notre bien-etre collectif. 

Je voudrais aujourd’hui insister sur deux sujets, 
celui de la gouvernance et celui du climat. Le premier 
sujet, celui de la bonne gouvernance, est un facteur 
clef a la fois pour la prevention des conflits et pour 
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le developpement. Lorsque la reflexion sur ce qui 
allait succeder aux objectifs du Millenaire pour le 
developpement a commence, un constat s’est impose a 
tous, un constat d’evidence : ce sont les pays en guerre 
qui ont connu les moins bons resultats vis-a-vis des 
objectifs du Millenaire pour le developpement. Et c’est 
done a partir de ce constat simple qu’une reflexion s’est 
engagee sur la prise en compte de la gouvernance dans 
le nouveau cadre de developpement. De ce point de vue, 
la France se felicite que les objectifs de developpement 
durable incluent un objectif dedie a la gouvernance, 
l’objectif 16, qui vise a « promouvoir l’avenement 
de societes pacifiques et ouvertes a tous aux fins 
du developpement durable, assurer Faeces de tous a 
la justice et mettre en place, a tous les niveaux, des 
institutions efficaces, responsables et ouvertes a tous ». 

Cet objectif est fondamental puisqu’il constitue la 
reconnaissance par tous les membres de la communaute 
internationale des liens entre, d’une part, l’eradication de 
la pauvrete, la promotion du developpement durable, la 
paix et la securite, et, d’autre part, la bonne gouvernance. 
Ce lien, nous en avons bien conscience, est complexe. II 
merite un examen nuance, et c’est pourquoi d’ailleurs 
la formulation precise de cet objectif a ete aprement 
discutee. Mais nous avons desormais a notre disposition 
un outil precieux qui, fort heureusement, va au-dela 
d’une conception binaire, etroite du developpement 
comme des questions de securite. Parmi les 12 cibles de 
cet objectif, je voudrais en citer simplement quelques- 
unes, parce qu’elles nous semblent particulierement 
pertinentes pour notre discussion d’aujourd’hui : 
reduire toutes les formes de violence; promouvoir l’etat 
de droit; lutter contre les flux financiers illicites et le 
trafic d’armes; lutter contre la corruption; renforcer 
les institutions publiques; promouvoir des legislations 
contre les discriminations. On voit bien, a travers 
remuneration de ces quelques cibles, que la communaute 
internationale, et notamment la communaute du 
developpement, recommit pleinement les liens entre 
paix et securite, gouvernance et developpement. Nous 
nous en felicitons et nous attachons la plus grande 
importance a la bonne mise en oeuvre de cet objectif, 
qui concerne tous les pays. 

Le deuxieme point sur lequel je voudrais insister 
brievement, c’est la question du climat. Chacun 
reconnait aujourd’hui que le climat est une question 
de developpement. Pourquoi? Parce que les premieres 
victimes du dereglement climatique ce sont bien sur les 
plus pauvres et les plus vulnerables. II y a quelques jours, 
la Banque mondiale a publie un rapport tres important 


qui souligne qu’en l’absence d’action sur le changement 
climatique, 100 millions de personnes supplemental s 
risquaient de basculer dans l’extreme pauvrete. 

Nous avons tenu en juin dernier, a l’initiative de 
l’Espagne et de la Malaisie, puis avec mes collegues 
allemands et bangladais, des reunions sur les liens entre 
le climat et la securite. Ces reunions nous ont permis 
de prendre conscience des risques reels que fait peser 
le changement climatique sur la securite, avec les 
consequences que l’on voit de plus en plus en matiere 
de catastrophes naturelles, de conflit pour la rarefaction 
des ressources, et de deplaces climatiques. 

Nous sommes maintenant a 15 jours du debut 
de la Conference de Paris, echeance majeure pour 
notre planete, et je reviens moi-meme de la pre-COP, 
qui etait une consultation ministerielle informelle. Le 
constat que nous retirons de ces trois jours de reunion 
est tres positif, meme si bien sur il faut encore beaucoup 
travailler ensemble. Comme l’a dit le Ministre frangais 
des affaires etrangeres, Laurent Fabius, au lendemain 
de cet evenement : « Nous avons franchi une etape 
importante, mais nous restons plus que jamais mobilises 
et la tache qui nous reste est considerable ». 

II est tres encourageant de ce point de vue de 
voir qu’il y a une volonte tres largement partagee 
d’avancer et d’arriver a un accord ambitieux, universel 
et juridiquement contraignant en decembre a Paris. 
Des progres reels ont ete enregistres, par exemple 
sur le principe d’une revision a la hausse reguliere 
des engagements des Etats ou sur le financement des 
politiques climatiques. Mais il est clair qu’un important 
travail reste a accomplir en vue de parvenir a un accord 
universel legalement contraignant a la hauteur du defi 
climatique a Paris. Et, le Conseil le sait, l’occasion 
est unique : nous avons le devoir collectif de reussir. 
Comme le dit frequemment a tres juste titre le Secretaire 
general: « il n’y aura pas de plan B, parce qu’il n’y a pas 
de planete B ». 

Je voudrais done profiter de la presence de 
nombreux ministres aujourd’hui pour les remercier de 
leur engagement pour le climat, mais aussi pour les 
appeler a se mobiliser en vue de favoriser le meilleur 
accord possible a Paris afin de garantir l’avenir des 
generations futures. 

M. Ibrahim (Malaisie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
et de presider le present debat auquel nous attachons 
tous beaucoup d’importance. Nous estimons que ce 
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debat sur les liens qui existent entre la securite, le 
developpement et les causes profondes des conflits 
est pertinent et bienvenu. Je tiens aussi a remercier le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, le Representant 
permanent de la Suede et President de la Commission 
de consolidation de la paix, l’Ambassadeur Skoog, 
et M me Bouchamaoui, laureate du prix Nobel de la 
paix 2015, de leurs exposes tres instructifs. En tant que 
membre de la Commission de consolidation de la paix, 
ma delegation souscrit pleinement a la declaration faite 
par l’Ambassadeur Skoog. 

Je voudrais toutefois faire quelques remarques 
complementaires principalement axees sur les trois 
aspects suivants : la temporality et les processus, le 
lien entre securite et developpement et, dans le cadre 
de l’action de l’ONU, la necessity de decloisonner et de 
remedier a la fragmentation des activites. Je vais me 
concentrer davantage sur les dimensions structurelles 
ou systemiques du probleme plutot que sur les questions 
de fond afin de mettre en lumiere les domaines auxquels 
le Conseil devrait accorder plus d’attention. 

Quand on regarde en detail les enseignements tires 
des conflits contemporains, il n’est pas inconcevable, 
loin s’en faut, de penser qu’a moyen ou long terme les 
nouveaux fardeaux et les pressions accrues qui pesent 
sur les institutions et les societes vont continuer d’etre 
les principaux facteurs de conflit dans le monde, quels 
que soient les cas de figure et les scenarios. Etant donne 
cette perspective gla?ante, nous sommes resolument 
en faveur d’une amelioration urgente des capacites de 
prevention a tous les niveaux, et notamment au sein 
de l’ONU. Dans ce contexte, le debat de ce jour nous 
donne une occasion tres opportune de dresser un bilan 
de l’action menee et d’envisager de nouvelles mesures 
eventuelles pour ameliorer l’efficacite du Conseil dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
En outre, les conclusions issues de nos discussions 
pourraient s’averer utiles aux examens en cours des 
operations de paix des Nations Unies, du dispositif de 
consolidation de la paix et du programme relatif aux 
femmes et la paix et la securite. 

La securite et le developpement dans le contexte 
de l’edification de la nation et du maintien de la paix 
et de la securite internationales sont deux cotes d’une 
meme medaille et deux domaines dans lesquels le 
Conseil a un important role a jouer. Une possibility 
qu’il conviendrait peut-etre d’explorer serait la prise en 
compte des considerations liees au developpement des le 
lancement d’une mission de maintien de la paix ou d’une 


mission politique speciale. Cela cadrerait avec l’ambition 
d’avoir des missions integrees, multidimensionnelles et 
dotees de calendriers precis pour mener des activites de 
stabilisation en parallele des efforts de consolidation 
de la paix, y compris le renforcement des institutions 
chargees de l’etat de droit et de la securite, entre 
autres institutions. 

Cependant, cela ne signifie pas que ces activites 
doivent se derouler ou se deroulent de maniere lineaire 
ou sequencee. II convient plutot de souligner qu’au 
moment du deployment, il faut qu’il soit clair que l’ONU 
ne peut rester dans un pays indefiniment. Selon nous, 
les deliberations lancees par la Slovaquie et l’Afrique du 
Sud sous les auspices du Groupe d’amis pour la reforme 
du secteur de la securite, en particulier le dernier 
cycle, qui s’est tenu le 2 octobre, comme le souligne le 
document publie sous la cote S/2015/868, ont abouti a 
des propositions interessantes et pertinentes concernant 
la maniere dont l’examen du lien entre securite et 
developpement peut etre integre effectivement aux 
cadres et structures existants. 

En matiere de politique et de coordination, le 
Conseil doit jouer un role de chef de file en vue de 
creer des conditions qui permettront a la Commission 
de consolidation de la paix de s’acquitter des taches 
prevues par son mandat, notamment en collaborant 
de maniere coherente avec l’Assemblee generale et le 
Conseil economique et social. La Commission etablit 
une passerelle entre la securite et le developpement 
aux niveaux structurel et institutionnel. C’est pourquoi 
il importe de renforcer son role afin de maximiser son 
potentiel en matiere d’aide aux pays en transition ou 
sortant d’un conflit. Dans le meme temps, on ne saurait 
trop insister sur l’importance de la coherence et de la 
coordination avec les autres acteurs et partenaires. 
Nous estimons qu’en collaborant plus frequemment 
et plus concretement avec des partenaires tels que la 
Banque mondiale, le Fonds monetaire international, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture et d’autres organismes competents, le 
Conseil pourrait examiner et analyser plus efficacement 
les contextes et situations specifiques. Les tours 
d’horizon pourraient s’averer utiles, et il convient 
d’envisager d’y recourir de nouveau dans les plus 
brefs delais. 

Un des messages principaux contenus dans le 
rapport du Groupe consultatif d’experts sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix (voir S/2015/490) 
est que l’accent mis sur la necessity d’instaurer une 
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paix durable doit etre un element commun a toutes les 
activites qui relevent des trois piliers de l’ONU - paix 
et securite, developpement et droits de Fhomme. Pour 
ce qui est de la maniere dont le Conseil peut jouer son 
role dans la poursuite du decloisonnement et de la 
defragmentation au niveau intergouvernemental, nous 
estimons que les recommandations figurant dans le 
rapport, en particulier aux paragraphes 132 a 135 et 
aux paragraphes 160, 169, 179, 187, 189 et 190, meritent 
d’etre examinees avec attention. 

Pour conclure, je tiens a dire que si nous 
reconnaissons que la coordination de Faction menee par 
les organismes des Nations Unies et leurs partenaires 
a toujours ete un objectif clef, il est crucial, dans un 
premier temps, de garantir la coherence des processus 
d’examen en cours. En tant que Membres de l’ONU, 
nous devons tous saisir l’occasion qui nous est offerte de 
regler ce probleme systemique pour permettre a l’ONU 
d’etre plus efficace et unie dans l’action. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs declarations a un maximum de quatre minutes afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. 
A cette fin, je saisis cette occasion pour rappeler 
aux orateurs que la presidence utilisera les lumieres 
clignotantes des microphones pour les encourager a 
conclure leur propos. Les delegations ayant de longues 
declarations sont invitees a en distribuer le texte ecrit et 
a en lire une version abregee devant le Conseil. J’informe 
par ailleurs les delegations que nous poursuivrons ce 
debat public sans prendre de pause-dejeuner, car nous 
avons un grand nombre d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole a la Ministre 
du commerce exterieur et de la cooperation au 
developpement des Pays-Bas. 

M me Ploumen (Pays-Bas) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Madame la 
Presidente, et a remercier le Royaume-Uni d’avoir 
convoque cet important debat. Les horreurs des recents 
attentats terroristes commis contre des innocents dans 
divers endroits du monde nous rappellent qu’une menace 
qui pese sur un pays est une menace pour tous les pays. 
Nous avons une responsabilite commune de batir un 
monde plus sur. 

Le monde est en train de gagner son combat contre 
la pauvrete. Jamais auparavant un nombre aussi eleve 
de personnes n’avaient echappe a la precarite en si peu 
de temps. Nous savons toutefois que durant les annees 


a venir, la pauvrete sera de plus en plus concentree 
dans les zones touchees par la violence et l’injustice. 
Dans 10 ans, quatre personnes sur cinq vivant dans 
la pauvrete seront egalement confrontees a la peur et 
a l’insecurite humaine au quotidien. La construction 
de routes, d’ecoles et d’hopitaux n’engendrera pas 
le developpement si les populations ne se sentent pas 
en securite. 

Des institutions solides et ouvertes sont souvent 
considerees comme une evidence par les personnes 
telles que moi, qui vivent dans des societes pacifiques et 
prosperes. C’est comme le sol sous nos pieds - nous n’y 
pensons pas, nous ne faisons que marcher dessus. Mais 
imaginons que le sol tremble constamment sous nos 
pieds. Imaginons avoir a nous demander chaque matin au 
reveil vers qui nous tourner pour etre proteges, realiser 
que notre liberte, notre emploi ou notre entreprise 
pourraient nous etre enleves du jour au lendemain 
par quelqu’un de plus puissant. Souvenons-nous de 
Mohamed Bouazizi, qui a declenche le Printemps arabe 
en s’immolant par le feu juste parce qu’il en avait assez 
d’etre exploite au quotidien par la police. 

La justice et des institutions solides et non 
exclusives jettent un pont entre le developpement et la 
paix, et elles constituent le fondement de la confiance 
entre les citoyens et le Gouvernement. Toutefois, cela 
n’est valable que si le droit n’est pas utilise pour exclure 
la masse au profit d’un petit nombre. L’etat de droit 
n’est pas synonyme de regie de droit. Aujourd’hui, le 
Conseil de securite se penche sur le lien entre securite et 
developpement, et certains craignent que le fait de parler 
de paix et de prevention des conflits dans le contexte 
du developpement ne donne un caractere securitaire au 
discours sur le developpement. 

Je pense toutefois que l’inverse est vrai. Ajouter 
une perspective de developpement aux questions de 
prevention des conflits et de paix nous permettra de cibler 
plus rapidement et efficacement les conflits emergents 
et l’instabilite. Alors qu’il s’emploie a mettre davantage 
Paccent sur la prevention, le Conseil doit egalement 
se preoccuper du developpement. Les problemes tels 
que les inegalites, la pauvrete et le chomage aggravent 
considerablement les risques de conflit. Nous devons 
considerer les indicateurs de developpement comme des 
signes precurseurs, alors que la justice et des institutions 
legitimes font office de systeme immunitaire qui peut 
contribuer a proteger les pays contre la violence et le 
recul du developpement. 
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Les recents rapports sur les operations de 
paix, la consolidation de la paix et la prevention des 
conflits offrent au Conseil de securite de nombreuses 
suggestions en vue de s’attaquer beaucoup plus tot aux 
causes profondes. Selon les Pays-Bas, deux choses sont 
a souligner. Premierement, nous appuyons l’idee selon 
laquelle le Conseil de securite doit reagir beaucoup plus 
tot lorsqu’un conflit apparait, en adoptant une demarche 
plus souple et sequencee sur la base de l’analyse du 
conflit. Les tours d’horizon et les exposes du Secretaire 
general pourraient aider le Conseil a accomplir cette 
tache. La Mission internationale de soutien au Mali 
sous conduite africaine creee par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest est un 
bon exemple. Elle a ete autorisee par la resolution 2085 
(2012), et elle a par la suite ete integree a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali. 

Deuxiemement, des approches creatives sont 
necessaires pour financer la prevention des conflits, 
la mediation et la consolidation de la paix. II n’est tout 
simplement pas envisageable de s’appuyer sur quelques 
donateurs volontaires pour appuyer cette fonction 
extremement importante de l’ONU. Ce fardeau doit 
etre reparti plus equitablement entre les Etats et les 
parties prenantes. 

Avec l’adoption des objectifs de developpement 
durable mondiaux (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate), le monde a transforme l’importance de la paix 
et du developpement en un programme d’action. Nous 
devons honorer l’engagement que nous avons pris il y a 
moins de deux mois de ne laisser personne de cote. Nous 
ne pouvons permettre que des zones fragiles et touchees 
par des conflits deviennent les ghettos du monde. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre d’Etat charge de la 
cooperation du Rwanda. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais) : La 
delegation rwandaise s’associe aux autres delegations 
pour vous remercier, Madame la Presidente, ainsi que 
votre delegation, d’avoir organise le present debat. 

Au nom de mon gouvernement et du peuple 
rwandais, je tiens a presenter nos sinceres condoleances 
au Gouvernement et au peuple frangais, en particulier 
les families touchees, pour les pertes en vies humaines 
causees par les attentats terroristes perpetres vendredi. 

Je tiens a remercier le Secretaire general de son 
expose. Sa presence ici aujourd’hui souligne une fois 


de plus son attachement a la paix, a la securite et au 
developpement en tant qu’aspects essentiels des travaux 
de son bureau. Je tiens egalement a remercier de leurs 
exposes mon cher ami lAmbassadeur Skoog, President 
de la Commission de consolidation de la paix, et 
M me Ouided Bouchamaoui. 

La note conceptuelle qui a ete distribute en vue 
du debat public d’aujourd’hui met a juste titre en relief 
les liens entre la paix, la securite et le developpement 
(S/2015/845, annexe). Ces liens sont une evidence, 
puisque depuis la fin de la guerre froide, la quete d’une 
paix durable et du developpement durable est devenue 
un imperatif mondial. Aujourd’hui, il est evident que la 
paix est propice au developpement et vice versa. 

En effet, le developpement, une fois realise, 
contribue de maniere decisive a l’elimination de 
plusieurs causes profondes des conflits, et quand la 
pauvrete est reduite, les inegalites sociales diminuent 
egalement, ce qui permet une allocation optimale des 
ressources limitees, et, sans aucun doute, contribue a 
prevenir un grand nombre de situations qui exacerbent 
les conflits. 

Comme l’a indique recemment le President Paul 
Kagame lors de la ceremonie de remise du prix pour la 
paix et la democratic qui s’est tenue a Tanger, au Maroc, 
sous le theme « Des chocs a la co-emergence », 

« La paix est le point de depart de la 
croissance et du developpement... C’est une 
condition qui est remplie lorsque les citoyens 
sont pris au serieux en tant qu’individus, en tant 
que parties prenantes, et sont mobilises en faveur 
de politiques saines et pleinement associes a la 
gouvernance ». 

Toutefois, dans de nombreux cas, ces objectifs 
sont poursuivis separement, ce qui fait qu’ils ne sont pas 
viables par la suite. Autrement dit, les decideurs et les 
praticiens ne sont pas d’accord s’agissant de l’objectif 
auquel il convient d’accorder la plus grande priorite. 

Nous estimons que la conjoncture mondiale 
actuelle exige une demarche qui agit au lieu de 
reagir, dans le cadre de laquelle la paix, la securite 
et le developpement sont consideres comme un tout 
indissociable dont les composantes se renforcent 
mutuellement et sont inextricablement liees, aux 
niveaux national et international. Au niveau national, 
nous sommes d’avis que la promotion de la gouvernance 
et de l’etat de droit, la lutte contre la corruption, le 
renforcement de la transparence et de l’application 
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du principe de responsabilite et le renforcement de la 
confiance au sein de nos peuple permettent de jeter des 
bases solides pour le developpement, la paix et la securite 
durables. Cela a ete le cas en ce qui nous concerne. Tous 
les progres economiques et sociaux que nous avons pu 
accomplir au cours de ces 21 dernieres annees reposent 
en fin de compte sur l’engagement de nos dirigeants a 
garantir a tous les citoyens la surete, la securite et une 
gouvernance democratique et sans exclusive. 

La communaute internationale a un role 
important a jouer, dans le sens ou elle doit contribuer 
au renforcement des capacites locales en faveur 
d’un developpement propice a la paix, pour que le 
Gouvernement concerne puisse formuler et mettre en 
oeuvre des politiques qui tiennent compte des realties 
des conflits, ce qui reduit au minimum le risque qu’il 
faudra recourir a des interventions de developpement. 
Une demarche tenant compte des conflits implique qu’il 
faut prevoir des moyens visant a reduire les risques de 
conflit, a aider les communautes a consolider la paix et 
a donner aux institutions les moyens de s’attaquer aux 
causes structurelles des conflits. 

A cet egard, nous saluons les efforts soutenus 
consentis par la Commission de consolidation de la paix 
dans les situations posterieures au conflit depuis 2005, 
en depit de lourds defis auxquels elle se heurte. Nous 
prenons note avec satisfaction des recommandations 
faites par le Groupe consultatif d’experts sur l’examen 
de 2015 du dispositif de consolidation de la paix (voir 
S/2015/490), qui prouvent une fois de plus que ce 
dispositif est inadequat, dote de ressources insuffisantes 
et dans une large mesure neglige par les Etats Membres, 
ainsi que par le Conseil de securite. Nous esperons que 
la communaute internationale se montrera a la hauteur 
et sera en mesure de mettre en oeuvre efficacement les 
recommandations issues de cet examen. 

Enfin, compte tenu des milliards de personnes 
qui vivent encore dans la pauvrete de par le monde, 
de la croissance demographique, de l’epuisement 
des ressources naturelles, des effets nefastes de la 
degradation de l’environnement, des crises recentes 
en matiere de sante publique et de migration et 
de la propagation de l’extremisme sous diverses 
formes, y compris le terrorisme, il est clair qu’une 
cooperation mondiale forte et efficace s’impose. 
L’adoption du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale) 
et des 17 objectifs de developpement durable part du 
principe qu’une demarche integree englobant la paix, la 


securite et le developpement s’impose. Dans le contexte 
de l’objectif 16, on precise clairement qu’il ne saurait 
y avoir de developpement durable sans paix et sans 
securite et que sans developpement durable, la paix et la 
securite sont en danger. 

Enparticulier, il importe de renforcer les conditions 
favorables a la justice sociale pour promouvoir la paix 
dans divers contextes dans le monde. Les objectifs de 
developpement durable doivent etre des outils efficaces 
en vue de parvenir a un developpement sans laisses pour 
compte. Il s’agit de la meilleure voie a suivre dans le 
cadre des efforts visant a un developpement economique 
sans laisses pour compte et dont les bienfaits sont 
largement partages, qui motive plus de gens a eviter les 
bouleversements qu’entraine la violence, tout en leur 
offrant un espoir credible d’un avenir meilleur pour eux- 
memes et pour leurs enfants. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres et a la cooperation du Portugal. 

M. Campos Ferreira (Portugal) {parle en 
portugais; texte anglais fourni par la delegation) : Tout 
d’abord, je voudrais, au nom du Portugal, exprimer notre 
solidarity pleine et entiere avec la France. Ici, dans cette 
salle du Conseil de securite, je tiens a reiterer, au nom du 
Portugal, notre condamnation la plus ferme de l’attentat 
terroriste odieux, lache et totalement injustifiable 
perpetre a Paris ce 13 novembre. Je voudrais egalement 
rendre publiquement hommage aux victimes, dont deux 
citoyens portugais, et presenter nos condoleances a 
leurs families. 

Il ne s’agit pas seulement d’une attaque contre 
la France. C’est une attaque barbare perpetree par un 
groupe d’individus extremistes contre tous ceux qui 
souscrivent aux principes et aux valeurs consacres 
par la Charte des Nations Unies, a savoir les 193 Etats 
Membres de l’Organisation. Le Portugal exprime son 
plein appui a la France, notre partenaire et allie au sein 
de TEurope. 

Face a cette attaque et a d’autres qui Font precede, 
comme l’attentat perpetre a Beyrouth, la communaute 
internationale a le droit et le devoir moral d’agir dans 
le cadre d’un effort concerte pour eliminer Daech, une 
entite radicale et terroriste. Ce faisant, nous n’allons pas 
ceder a la peur ni renoncer a nos valeurs, notamment 
en matiere de droits de l’homme. Je voudrais egalement 
reiterer l’appui du Portugal aux mesures prises par les 
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Nations Unies et le Conseil de securite pour prevenir et 
combattre le terrorisme. 

Suite a cet attentat, le theme choisi pour ce debat 
par le Royaume-Uni est particulierement pertinent. 
Je tiens a souligner l’importance de la perspective 
que le Secretaire general Ban Ki-moon a partagee 
avec nous, ainsi que les declarations fort utiles 
faites par l’Ambassadeur Olof Skoog et M me Ouided 
Bouchamaoui, a qui je rends hommage pour son role 
dans la consolidation la democratic en Tunisie. 

Le Portugal est bien conscient qu’investir dans 
le developpement apporte des avantages en matiere de 
securite. Par consequent, notre cooperation au service 
du developpement accorde une priorite absolue au 
renforcement des liens entre la paix et la securite, le 
developpement durable et les droits de l’homme, dans 
l’esprit des objectifs de developpement durable qui ont 
ete adoptes en septembre (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate). A cet egard, nous privilegions les domaines 
qui ont des effets structured et demultiplicateurs, tels 
que la gouvernance, l’etat de droit, les droits de l’homme, 
Peducation, la sante et le renforcement des capacites 
institutionnelles, tout en promouvant la participation 
des femmes et des filles et l’elimination de toutes les 
formes de violence sexiste. Dans ce contexte, je felicite 
l’Espagne d’avoir organise en octobre un debat sur les 
femmes et la paix et la securite (voir S/PV.7533) dans le 
cadre de la resolution 1325 (2000). 

En plus du role incontournable des acteurs de la 
societe civile, je voudrais egalement mettre en relief, 
dans le cadre d’une perspective de developpement sans 
laisses pour compte, le role de plus en plus important 
que joue le secteur prive dans ces liens entre la securite 
et le developpement, qui se renforcent mutuellement. 
En effet, il ne peut y avoir d’elimination de la pauvrete 
sans creation de richesses. Et si nous n’eliminons pas 
la pauvrete et n’assurons pas la promotion de la dignite 
de chaque vie humaine, nous serons toujours exposes 
aux menaces a la paix et a la stabilite qui feront leur 
apparition par la suite. Je souligne done l’importance 
de la responsabilite sociale et j’encourage le Secretaire 
general a continuer de promouvoir le Pacte mondial. 

Dans ce monde de Pinstantane et du 
sensationnalisme mediatique dans lequel nous vivons, 
les nombreux resultats obtenus par l’Organisation 
et le Conseil en matiere de prevention des conflits 
passent parfois inapercjus. II est normal de saluer ces 
realisations. A l’evidence, dans ce domaine, on peut 
dire : pas de nouvelles, bonnes nouvelles. Neanmoins, 


les crises telles celles que connaissent la Syrie, la 
Libye et d’autres pays devenant de plus en plus aigues, 
nous - le Conseil en particulier - devons conclure que 
des enseignements doivent etre tires afin, a l’avenir, de 
pouvoir mieux assumer la responsabilite de proteger, 
et d’etre responsables en protegeant. Pour paraphraser 
Kofi Annan, dans nos relations avec n’importe quel 
pays, nous ne devons pas avoir la pretention d’en savoir 
plus sur sa realite que ceux qui y vivent. 

Noussouscrivonstousaunmultilateralismeefficace 
et approuvons le role central joue par l’ONU. Quelle 
que soit la terminologie en vogue - « transversal », 
« coherence de faction du systeme », « Unis dans 
Paction » et « decloisonnement » - pour etre efficace, 
nous devons promouvoir un esprit de cooperation plutot 
que le chevauchement d’activites, le partage plutot que la 
concurrence, et une responsabilite collective structurelle 
plutot que des interets individuels a court terme. 

S’agissant de la prevention des conflits, les 
dispositifs d’alerte rapide et la capacite de prendre des 
mesures concertees sont particulierement importants. 
Beaucoup a ete fait au sujet de la cooperation entre les 
organisations internationales et regionales, mais de 
nombreuses ameliorations peuvent encore etre apportees. 
L’Union europeenne est tres engagee a cet egard, en 
particulier aux cotes de PONU et de l’Union africaine, 
et il va de soi que nous souscrivons a la declaration faite 
en son nom. L’Afrique en general, l’Afrique de POuest 
en particulier, appelle une attention particuliere pour ce 
qui est de prevenir la reprise possible de conflits. A cet 
egard, nous saluons Paction concertee menee en Guinee- 
Bissau par la communaute internationale, y compris 
PONU, l’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de PAfrique de POuest, l’Union europeenne et 
la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP). 

Au sujet de la CPLP, je saisis cette occasion pour 
saluer 1’Angola, un membre elu du Conseil qui a obtenu 
de nombreuses voix et qui a recemment celebre 40 ans 
d’independance. 

Suite a l’invitation qui nous a ete adressee, le 
Portugal a decide d’etre represente ici aujourd’hui au 
niveau politique afin de bien montrer qu’il accorde 
la priorite a la prevention des conflits, en particulier 
dans le contexte du lien etroit existant entre securite 
et developpement. Cela apparait dans la fafon toujours 
prioritaire avec laquelle nous avons encourage la 
diplomatic preventive dans le cadre de notre precedent 
mandat au Conseil, en 2011 et 2012, que ce soit par 
l’amelioration des methodes de travail que nous avons 
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cherche a mettre en train, afin que le Conseil reagisse 
de maniere plus rapide et efficace, ou dans le cadre de 
la seance d’information de haut niveau consacree aux 
nouveaux defis a la paix et a la securite internationales 
que nous avons organisee en novembre 2011 (voir 
S/PV.6668) dans le but de prevenir les conflits a moyen 
et a long ter me. 

Dans la limite de nos capacites, en particulier en 
notre qualite de President du Groupe de travail informel 
sur la documentation et les autres questions de procedure 
et le mois durant lequel nous avons preside le Conseil 
ainsi que tout au long de notre mandat, nous avons 
favorise les echanges et combattu l’inertie ritualisee et le 
manque de souplesse des methodes. Notre objectif etait 
de trouver le temps de se concentrer sur l’alerte rapide, 
d’ameliorer le recours le plus systematique possible aux 
moyens diplomatiques disponibles pour la prevention 
des conflits, par exemple en tenant compte de l’avis des 
bureaux regionaux des Nations Unies et les responsables 
de la Commission de consolidation de la paix. A cet 
egard, nous appuyons en outre pleinement l’initiative 
britannique de tour d’horizon prospectif, qui a permis 
de mener des analyses et des discussions dans un cadre 
informel et de renforcer ainsi la capacite d’intervention 
preventive du Conseil. Nous avons egalement preconise 
l’organisation de reunions selon la formule Arria, qui 
permet a la societe civile d’avoir plus facilement acces 
au Conseil. 

La seance d’information sur les nouveaux defis 
que j’ai mentionnee a clairement montre que des 
phenomenes contemporains tels que les changements 
climatiques et leurs effets sur les oceans - qui menacent 
tout particulierement les petits Etats insulaires en 
developpement et favorisent la criminalite transnationale 
organisee, la migration et les pandemies - appellent une 
riposte collective qui, pour etre efficace, devra etre 
plus integree et systematique. Bien que ces questions 
soient de la competence d’autres organes, le Conseil doit 
continuer de prendre en consideration les effets qu’ont 
ces defis en tant que causes de conflit. Le Conseil ne doit 
done pas craindre d’avoir l’audace d’innover et il aurait 
ainsi tout a gagner a elaborer une approche plus globale, 
systematique, coordonnee et eclairee a cet egard. 

A ce sujet, nous reiterons notre proposition visant 
la mise en place d’un groupe de travail informel du 
Conseil de securite sur les nouveaux defis a la paix et a 
la securite internationales. Un tel dispositif permanent 
de suivi de ces questions, qui analyseraient les rapports 
du Secretaire general ainsi que ceux d’autres organes et 


agences competents et d’autres institutions, apporterait 
une forte valeur ajoutee aux capacites de l’ONU et 
du Conseil en particulier en matiere de prevention 
des conflits, notamment dans la perspective du debat 
d’aujourd’hui. 

Enfin, la prevention des conflits est un des 
elements a l’origine de la creation de l’ONU, il y a 70 ans, 
et le developpement durable est au cceur de son avenir. 
Le Conseil de securite fait partie de cette dynamique. Il 
ne peut en etre isole et doit avoir des echanges avec les 
autres organes competents dans ce domaine. La securite 
et le developpement sont etroitement lies sur tous les 
plans et se renforcent ou s’affaiblissent mutuellement. 
En outre, les nouveaux defis poses a la paix et a la 
securite internationales qui sont etroitement lies au 
developpement ont de plus en plus tendance a degenerer 
en instability et en insecurity. 

Bien que la responsabilite de la prevention des 
conflits revienne au premier chef aux Etats eux-memes, 
il appartient au Conseil, en sa qualite d’organe assumant 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, d’assumer ses responsabilites 
et, au niveau politique, de prendre la tete des efforts 
de prevention de conflits qui se profilent a l’horizon. 
Le Conseil ne doit jamais oublier que le cout de la 
prevention d’un conflit est toujours infime par rapport 
au tribut paye en vies humaines, et cela doit se traduire 
dans les mesures qu’il prend. 

Le Portugal qui, en decembre, marquera ses 60 ans 
d’adhesion a l’ONU, continuera de jouer un role de 
premier plan dans la promotion de la prevention des 
conflits afin que la culture de la prevention, que nous 
nous sommes engages a promouvoir lors du Sommet 
mondial de 2005, puisse devenir realite. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire permanent du 
Ministere des affaires etrangeres de la Thailande. 

M. Chinvanno (Thailande) {parle en anglais) : 
La paix et la securite ne seront pas durables sans 
developpement. De meme, le developpement ne 
saurait etre durable sans paix et securite. Leur nature 
qui se renforce mutuellement s’avere incontestable. Je 
remercie le Royaume-Uni et le Chili des efforts qu’ils 
ont deployes au debut de l’annee pour mettre en relief 
le volet developpement dans le cadre de la prevention 
des conflits. 

Bien trop souvent, la communaute internationale 
a du intervenir pour regler des conflits au lieu de 
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les empecher par une action preventive. Le Conseil 
de securite a du reagir a des crises et gerer leurs 
consequences devastatrices, au lieu de s’attaquer en 
amont aux menaces emergentes. La Thailande estime 
que qu’investir dans le developpement est un moyen d’un 
bon rapport cout/efficacite pour prevenir les conflits. 
Souvent, le reglement des conflits arrive trop tard et est 
insuffisant face a de graves consequences humanitaires. 

Souvent, les conflits decoulent de l’absence de 
developpement socioeconomique equitable ou sans 
exclusive, ce qui favorise le mecontentement, la discorde 
et les dissensions. Lorsque les dividendes economiques 
ne sont pas equitablement partages et distribues, que 
l’ecart entre les nantis et les laisses-pour-compte est 
trop grand et qu’il touche aux religions, a l’appartenance 
ethnique et aux ideologies, les tensions existantes ont 
tendance a s’aggraver et le risque de conflit a tendance 
a augmenter. 

De l’avis de la Thailande, le developpement doit 
etre global, sans exclusive et profitable a tous pour 
etre viable et propice a la paix. II doit s’attaquer a la 
persistance de la pauvrete et des inegalites et garantir 
un acces equitable aux ressources, a une education de 
qualite, a un travail decent et a la justice. II ne faut laisser 
aucun homme, aucune femme, aucun enfant de cote. En 
tant que fervent partisan du programme d’action pour 
les femmes et la paix et la securite, la Thailande appelle 
a accorder aux femmes un role accru dans toutes les 
etapes du processus de paix ainsi que dans la promotion 
du developpement. Nous devons egalement axer nos 
programmes de developpement sur nos jeunes pour les 
aider a realiser leur plein potentiel et les dissuader de 
ceder aux sirenes de l’extremisme violent. 

Toutefois, le developpement seul n’est pas 
suffisant. Nous devons egalement creer des conditions 
propices a une societe pacifique dans laquelle les 
droits de Thomme, la primaute du droit et la bonne 
gouvernance sont promus et respectes. La Thailande 
defend une approche globale de la paix, de la securite 
et du developpement. On le voit dans la maniere dont 
nos soldats de la paix, qui sont plutot des agents de 
consolidation de la paix aux premieres heures de leur 
mission, s’acquittent de leurs fonctions. Ils deploient tous 
leurs efforts pour s’acquitter de leurs responsabilites en 
matiere de maintien de la paix et aider les populations 
locales a ameliorer leurs moyens de subsistance et voler 
de leurs propres ailes. Ils sont fermement attaches a 
la consolidation de la paix et a la prevention de toute 
reprise du conflit. 


Le systeme des Nations Unies peut accomplir 
davantage en ceuvrant de maniere coordonnee pour tirer 
le meilleur parti des outils dont il dispose en vue de 
renforcer Taction des organismes concernes. Lorsque 
divers organes agissent de concert, le Conseil de securite 
en particulier dispose du poids politique necessaire pour 
soutenir Taction preventive. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel les instruments de prevention des conflits 
dont disposent l’ONU doivent etre renforces, utilises de 
fagon proactive et deployes rapidement. Nous appuyons 
le recours aux bons offices et a la diplomatie preventive, 
ainsi qu’aux systemes d’alerte rapide bases sur des 
analyses correctes des dynamiques a l’oeuvre sur le 
terrain. Le maintien de la paix, la consolidation de la 
paix et les missions politiques speciales jouent un role 
essentiel dans la prevention de la reprise des conflits. Ce 
sont des outils qui ont besoin de ressources suffisantes. 

L’Organisation des Nations Unies doit egalement 
collaborer etroitement avec les Etats Membres, auxquels 
incombe la responsabilite principale de la prevention des 
conflits, afin de garantir la durability. Les programmes 
de l’ONU pour la formation et le renforcement des 
capacites en matiere de prevention des conflits doivent 
etre poursuivis et elargis. II est egalement crucial 
d’approfondir la cooperation avec les organisations 
regionales, car elles sont, en regie generale, mieux 
informees et plus en phase avec les dynamiques et les 
principaux acteurs a l’oeuvre dans la region. Leurs 
capacites et instruments de prevention des conflits 
peuvent completer ceux de l’ONU au profit des pays 
voisins des zones de conflit. 

Aujourd’hui, nous sommes confrontes a des 
conflits de plus en plus complexes, qui exigent une 
reponse plus rapide, plus efficace et mieux coordonnee. 
La Thailande est prete a collaborer avec l’Organisation 
des Nations Unies et nos partenaires du monde pour nous 
attaquer aux causes profondes des conflits, prevenir 
les conflits et maintenir la paix par le biais d’activites 
de developpement. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Leffler. 

M. Leffler (parle en anglais) : Suite aux terribles 
evenements qui ont eu lieu vendredi dernier a Paris 
et du carnage qui a ete commis a Beyrouth la veille, 
qu’il me soit permis de commencer mon intervention 
en presentant nos condoleances aux Gouvernements 
et aux peuples frangais et libanais. Ces attaques, ainsi 
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que celles perpetrees contre l’avion de ligne russe, 
en Iraq et partout ailleurs ou les terroristes frappent, 
represented une attaque contre nous tous. Elies sont 
un affront pour l’humanite et une remise en cause des 
valeurs fondamentales que nous nous sommes engages 
collectivement a defendre. 

J’ai l’honneur d’intervenir dans le present 
debat au nom de l’Union europeenne (UE) et de ses 
Etats membres. 

L’ex-Republique yougoslave de Macedoine, le 
Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la 
Bosnie-Herzegovine, pays du processus de stabilisation 
et dissociation et candidat potentiel; ainsi que 
l’Ukraine, la Republique de Moldova, l’Armenie et la 
Georgie s’associent a cette declaration. 

Je tiens tout d’abord a remercier la presidence 
d’avoir convoque ce debat opportun et pertinent. Je 
tiens egalement a remercier de leurs exposes liminaires 
le Secretaire general, lAmbassadeur Skoog et 
M me Bouchamaoui. 

Comme le Conseil l’a indique par le passe, la 
securite et le developpement sont etroitement lies et 
se renforcent mutuellement. Ce lien est tres clairement 
reconnu dans le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale). 
Nous savons que la pauvrete, les inegalites, la faiblesse et 
l’inefficacite des institutions, ainsi que les effets nefastes 
des changements climatiques sont autant de facteurs de 
conflit. De meme, pour que le developpement durable 
soit possible, nous devons etre a l’abri de la violence et 
des conflits. Qui plus est, une paix et un developpement 
durables ne sauraient etre pleinement realises sans le 
respect des droits de l’homme et de la primaute du droit. 

Alors que nous nous attaquons a ces defis 
d’envergure mondiale, le role des acteurs de la securite 
et du developpement peut et doit etre complementaire. 
Nous nous felicitons du message fort emanant des 
examens des operations de paix et du dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies, a savoir 
que le maintien de la paix doit etre le fil conducteur de 
toutes les activites de l’ONU. 

La consolidation de la paix, la prevention des 
conflits et le renforcement de la securite internationale 
sont des objectifs fondamentaux de l’Union europeenne, 
et nous restons determines a adopter une demarche 
globale pour faire face aux questions de securite et 
de developpement. 


Nous sommes heureux de voir que le Conseil 
de securite s’interesse de plus en plus a des questions 
qui vont au-dela des symptomes immediats de crises 
existantes et adopte une approche plus orientee vers 
l’avenir. Nous devons tous investir davantage dans la 
prevention. L’Union europeenne est convaincue que 
le developpement durable est un important element 
de prevention. 

Le Conseil de securite a intensifie son travail de 
prevention et accru l’accent qu’il met sur la consolidation 
de la paix apres les conflits afin de prevenir une 
reprise des violences. L’UE est d’avis que nous devons 
poursuivre dans ce sens par le biais, par exemple, des 
tours d’horizon prospectifs, en veillant a ce qu’on 
allonge la periode de consolidation de la paix dans les 
mandats des missions, et en renforgant et reformant le 
role consultatif de la Commission de consolidation de 
la paix. 

Pour les memes raisons, nous nous felicitons de 
ce que la lutte contre le terrorisme, les flux illicites, le 
trafic de drogues, la criminalite transnationale organisee 
et la proliferation des armes legeres figure depuis 
longtemps a l’ordre du jour du Conseil. Le Conseil 
doit a present intensifier son interaction avec d’autres 
entries du systeme des Nations Unies afin d’optimiser la 
coordination dans ces domaines. 

L’UE a toujours insiste sur la necessite de 
prevenir ou de regler les conflits et les crises de 
maniere globale. Dans ce monde interconnect^, notre 
propre securite depend de la securite humaine partout 
dans le monde. Cela inclut d’investir dans les droits de 
l’homme, mais aussi d’integrer cette priorite en adoptant 
des approches axees sur les droits de l’homme. A cet 
egard, l’autonomisation des femmes est essentielle. Les 
femmes sont des agents cruciaux de la prevention des 
conflits, et concretiser l’egalite des sexes contribuera 
de fagon cruciale au developpement durable. L’ONU 
est actuellement engagee dans une phase de reflexion 
strategique a plusieurs niveaux. Le resultat doit en etre 
global et ambitieux. Nous devons creer des synergies 
entre le Programme 2030 et les trois examens relatifs a 
la paix et a la securite. 

Je voudrais enfin parler de quelques recedes 
initiatives sur lesquelles nous travaillons a l’Union 
europeenne. Premierement, nous sommes en train 
d’affiner la mise en commun des analyses de conflit 
avec les partenaires, ce qui devrait conduire a des 
approches coherentes en matiere d’edification de l’Etat 
et de consolidation de la paix. Deuxiemement, nous 
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avons cree un fonds d’affectation speciale de l’UE pour 
la stability et pour la lutte contre les causes profondes de 
la migration irreguliere et des deplacements en Afrique, 
qui traiterait des causes et des effets du conflit et de 
l’instabilite qui entrainent deplacements et migration. 
Troisiemement, nous nous attelons a la mise en place 
d’un cadre strategique a l’echelle de l’UE pour appuyer 
la reforme du secteur de la securite. 

M. Wilson assume la presidence. 

C’est aux Etats Membres qu’incombe la 
responsabilite principale de la prevention des conflits 
et du developpement durable, mais la communaute 
internationale a un role a jouer, y compris le Conseil 
dans les limites de son mandat. Un message clair du 
Programme 2030, c’est la necessity d’adopter une 
approche globale et integree face aux defis mondiaux. 
Nous devons faire le pont entre paix, developpement et 
securite et ceuvrer de concert a l’avenement d’un monde 
plus sur, plus prospere et plus viable. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a tous 
de bien vouloir respecter le temps de parole que nous 
avons fixe a quatre minutes, et dont le Conseil a convenu 
en de nombreuses occasions par le passe. Ils sont tres 
nombreux ceux qui veulent participer au present debat, 
et je veux etre juste envers tous. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Bresil. 

M. Antonio de Aguiar Patriota (Bresil) {parle 
en anglais) : Je voudrais renouveler mes sinceres 
condoleances a la France, au Liban et a la Federation de 
Russie, qui ont ete les victimes d’une terreur brutale ces 
derniers jours. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organiser le present debatpublic. Jetiens aussi aremercier 
le Secretaire general et le President de la Commission de 
consolidation de la paix de leurs exposes. Je voudrais 
aussi feliciter M me Bouchamaoui de sa contribution 
vitale au Quatuor tunisien du dialogue national aux fins 
de la paix et de la securite en Tunisie. 

Le Bresil a toujours souscrit a l’idee que 
le developpement et la securite sont etroitement 
interdependants, qu’ils se renforcent mutuellement 
et qu’ils sont essentiels pour l’instauration d’une paix 
durable. L’experience montre que la realisation du 
developpement durable mene un pays a renforcer son 
attachement a la paix et a la stabilite. Ce lien positif a 
fait l’objet d’un debat public ouvert par le Bresil lorsqu’il 


avait assume pour la toute derniere fois la presidence du 
Conseil, en fevrier 2011 (voir S/PV.6479). 

Pourtant, on ne peut comprendre la relation 
entre securite et developpement dans une perspective 
simpliste. Nous devons rejeter clairement toute idee que 
la pauvrete elle-meme peut constituer une menace a la 
paix. On ne doit pas perdre de vue le fait que les plus 
graves menaces a la paix et a la securite internationales, 
y compris les guerres mondiales, ont traditionnellement 
decoule des tensions entre nations industrialisees. Les 
agendas militaristes et l’utilisation unilateral de la force 
sont des sources d’instabilite bien plus importantes que 
la pauvrete en soi. 

Un large et solide consensus s’est degage sur la 
centralite de la prevention des conflits dans la promotion 
de la paix, comme le Secretaire general l’a affirme dans 
son dernier rapport (S/2015/730) sur le sujet. La question 
a ete aussi mise en lumiere dans les trois examens de haut 
niveau menes cette annee, car les approches preventives 
vont de pair avec des operations de paix plus efficaces, 
des activites de consolidation de la paix plus completes, 
des initiatives plus hardies sur la question des femmes et 
de la paix et de la securite. 

Adopter une approche multidimensionnelle en 
matiere de prevention des conflits est par consequent 
une strategic sage. Les instruments traditionnels de 
reglement des conflits et de prevention des guerres, 
notamment la mediation, les bons offices et les mesures 
de conciliation, restent essentiels. La diplomatic 
preventive va cependant bien au-dela de ces instruments. 
Comprendre les causes profondes du conflit et y 
remedier est essentiel pour prevenir l’eclatement de 
nouvelles hostilites. Tandis que chaque crise decoule 
d’un contexte specifique, certains problemes sont 
particulierement frequents, notamment F inegalite 
economique et sociale, les differends lies a la propriete 
des terres et des ressources naturelles, les violations 
des droits de l’homme, la trop faible participation 
des femmes et la marginalisation des minorites et des 
populations vulnerable s. 

D’autres facteurs structurels, souvent lies au 
comportement des pays developpes, contribuent 
aussi a l’instabilite internationale. Pour s’attaquer 
veritablement aux causes sous-jacentes des conflits, 
le Conseil de securite doit aussi envisager de prendre 
des mesures afin de controler la circulation des armes, 
promouvoir le desarmement nucleaire, veiller au respect 
des dispositions de la Charte des Nations Unies relatives 
a l’emploi de la force, imposer le retrait des territoires 
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occupes illegalement et elargir la participation des pays 
en developpement aux deliberations du Conseil. 

Une situation qui merite une attention particuliere 
a cet egard est le cas extreme du « de-developpement » 
en Palestine du fait de notre incapacity collective a 
traduire concretement sur le terrain notre attachement 
a la solution des deux Etats. Le rapport national de 
l’Etat de Palestine, soumis par la Palestine au Conseil 
economique et social en 2014 (E/2014/60, annexe) revele 
les causes profondes du conflit prolonge, qui requiert en 
priorite l’attention du Conseil de securite. 

Discerner les causes profondes d’un conflit 
particulier constitue une entreprise complexe et ne doit 
pas etre confondu avec la realisation d’un programme 
de developpement. La premiere illusion a abattre dans 
le cadre du present debat est la perception erronee que 
seuls les pays en developpement doivent edifier des 
societes pacifiques et ouvertes. En outre, les differents 
defis auxquels sont confrontes tous les pays en matiere 
d’ordre public ne doivent pas etre interpretes comme des 
menaces a la paix, a la securite ou a la stability. A cet 
egard, il convient d’insister sur la distinction juridique 
et pratique entre conflit et violence. 

La notion de conflit correspond a une situation 
issue de motivations politiques et susceptible de constituer 
une menace a la paix et a la securite internationales. La 
reponse aux conflits peut impliquer des instruments 
associes a la responsabilite ou a la securite collective. 
Le concept de violence, en revanche, peut etre lie a un 
probleme purement local dans le domaine de la securite 
publique, qui releve de la legislation du pays. Certes, 
la cooperation internationale, a la demande d’un pays, 
peut aider a freiner la violence, mais nous avons affaire 
a differentes spheres de responsabilite auxquelles il faut 
appliquer des remedes differents. En d’autres termes, le 
Conseil de securite n’a pas pour mandat, par exemple, 
de reduire les taux eleves d’homicide ou de criminality 
dans un pays donne. 

Du point de vue du droit international humanitaire, 
les Conventions de Geneve qui s’appliquent au conflit 
prescrivent comme regie que, si l’on fait recours a la 
force, il faut observer le critere de proportionality. A 
l’inverse, dans les situations de violence a l’interieur 
d’un pays, des criteres differents s’appliquent; chaque 
mort ou blessure causee par un agent public de l’Etat 
doit etre punie selon la legislation penale nationale. Il 
faut faire tres attention a ne pas porter des questions 
d’ordre public interne devant un organe qui traite 
des conflits et des menaces a la paix et a la securite 


internationales. Une telle approche erronee pourrait 
exacerber le probleme plutot qu’aider a le regler. 

Ayant grave le principe du reglement pacifique des 
differends dans notre Constitution, le Bresil continuera 
de contribuer au cercle vertueux de la securite et du 
developpement dans notre region et au-dela. Nous 
sommes fiers d’appartenir a une zone de paix, telle que 
definie par la Communaute des Etats d’Amerique latine 
et des Cara'fbes. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
l’engagement de longue date du Bresil en faveur de la 
prevention des conflits par le dialogue, la diplomatic et 
le developpement. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Orellana Zabalza (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord remercier votre delegation d’avoir organise le 
present debat sur une question hautement prioritaire, 
ainsi que de la note conceptuelle (S/2015/845) que vous 
avez preparee et qui contient des orientations precieuses 
pour nos deliberations aujourd’hui. Nous tenons aussi a 
remercier de leurs declarations les autres orateurs qui 
m’ont precede. 

Avant de poursuivre, je voudrais saisir cette 
occasion d’exprimer notre condamnation des multiples 
attaques terroristes perpetrees ces derniers jours et 
notre solidarity avec ces pays amis, qui ont connu une si 
difficile situation. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. Je voudrais ajouter quelques reflexions a 
titre national. 

Pour le Guatemala, l’attachement au 
multilateralisme et aux Nations Unies est un axe 
fondamental de notre politique etrangere. Notre forte 
vocation multilaterale est fondee sur la conviction que 
les defis mondiaux, comme le maintien de la paix et de 
la securite, la lutte contre la pauvrete, l’encouragement 
au developpement durable et la promotion de l’etat de 
droit, ne peuvent etre releves efficacement que dans le 
cadre du multilateralisme et des Nations Unies. 

Il y a moins de deux mois, nous avons adopte 
un nouveau programme de developpement, le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate), dans lequel 
les Etats Membres ont affirme qu’il ne saurait y 
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avoir de developpement durable sans paix et sans 
securite. L’Objectif 16, par exemple, vise a promouvoir 
Favenement de societes pacifiques et ouvertes a tous et 
a assurer Faeces de tous a la justice, dans le respect des 
droits de l’homme et de la bonne gouvernance. C’est 
pourquoi nous considerons qu’il est necessaire de veiller 
a ce que tous les instruments dont dispose le Conseil 
de securite soient adaptes comme il se doit a la lutte 
contre les crimes commis contre la population civile, 
et integrent des volets dissuasion, responsabilisation et 
justice robustes. II est important que les enseignements 
tires des echecs passes, ainsi que les meilleures pratiques, 
orientent nos travaux futurs. Le Conseil des droits de 
l’homme et la Cour penale internationale, ainsi que les 
tribunaux penaux specialises ont un role important a 
jouer dans ce domaine. 

Au fil des annees, nous avons tous plaide en 
faveur d’un engagement plus prononce en faveur de 
la prevention des conflits au lieu de devoir gerer les 
menaces qui pesent sur la paix une fois que le conflit 
a eclate. Dans le cadre de la prevention des conflits, il 
convient d’en aborder les causes sous-jacentes au cours 
d’un dialogue ouvert et sans exclusive, ou participent 
toutes les parties concernees : de l’Etat et la societe 
civile a la base, les collectivites. 

Nous reaffirmons notre attachement a la 
promotion d’une culture de prevention des conflits 
armes car elle permet d’affronter les problemes 
interdependants lies a la securite et au developpement, 
ainsi qu’au renforcement des capacites dont disposent 
les Nations Unies pour prevenir les conflits armes., En 
tant que membre de la Commission de consolidation de 
la paix, le Guatemala considere qu’il est imperatif de 
fournir aux pays qui sortent d’un conflit et qui sont en 
train de proceder au retablissement de leurs institutions 
democratiques l’accompagnement voulu afin de garantir 
un dialogue ouvert avec toutes les parties interessees, 
ainsi que la reconciliation nationale necessaire. C’est 
la seule maniere de s’engager sur la voie de la paix, de 
la stabilite et du developpement, sans jamais risquer de 
retourner en arriere. 

La Commission est bien placee pour promouvoir 
une coherence et des synergies plus importantes dans 
le cadre des politiques et mesures entreprises dans le 
cadre des les trois dimensions de la consolidation de la 
paix, a savoir les volets de la politique, de la securite 
et du developpement. Dans ce sens, nous exprimons 
notre plein appui aux recommandations incluses dans le 
rapport du Groupe consultatif d’experts sur l’examen du 


dispositif de consolidation de la paix (voir S/2015/490). 
Nous appuyons le role consultatif que joue la Commission 
de consolidation de la paix aupres du Conseil de securite 
et de l’Assemblee generale. Cette fonction consultative 
doit appuyer le role de renforcement integre et et 
l’engagement a long terme de l’ONU et d’autres entites 
dans les pays qui relevent d’un conflit. Notre pays est 
lui aussi tres attache a la recherche du developpement et 
de la paix durable dans les pays qui sortent de conflit, et 
il reconnait l’importance de la relation entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la paix 
pour mieux faire face aux conflits et autres problemes 
que traversent les pays. 

Pour terminer, et au regard des differents 
conflits, il est important que nous nous demandions si 
nous respectons la promesse, sur laquelle l’Organisation 
a ete fondee, de preserver les generations futures du 
fleau de de la guerre. Ce doit etre notre objectif en tant 
qu’acteurs du systeme international, lequel pourra etre 
atteint si nous ameliorons nos efforts pour construire 
et maintenir la paix. Ma delegation est tres attachee a 
cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Bishnoi (Inde) {parle en anglais ) : C’est un 
plaisir, Monsieur le President, que de vous voir presider 
la presente seance. Le theme du debat de ce jour est 
interessant. Il part du principe que les concepts de 
developpement et de securite sont indissociables et 
cherche a mieux comprendre les causes profondes 
des conflits. 

Pour beaucoup d’entre nous, il est certain que 
le developpement et la paix s’appuient mutuellement. 
Eliminer la pauvrete, assurer un developpement 
humain fondamental et garantir Faeces aux possibility 
economiques de base renforcent indeniablement les 
fondations de la paix et de la stabilite. Il est vrai que des 
revendications motivees par un sentiment de privation, 
lequel est souvent lie a l’absence de developpement, 
peuvent parfois conduire a un conflit, en particulier 
intra-etatique. Les personnes qui n’ont pas les moyens 
de fagonner leur propre destinee sont susceptibles 
d’etre prisonnieres d’un cercle vicieux de desespoir, de 
desesperance et de colere. En adoptant recemment le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale), un 
programme porteur de transformation, la communaute 
internationale a pris acte de l’urgence qu’il y a venir 
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a bout de la pauvrete et a parvenir au developpement 
durable, et tente d’y repondre. 

Cela dit, les terribles evenements de la semaine 
derniere a Beyrouth et Paris, et la destruction en vol 
d’un avion de ligne russe qui survolait l’Egypte le mois 
dernier, nous demontrent que la plus grande menace 
qui pese sur la paix et la securite vient de l’extremisme 
violent et du fanatisme religieux, et non de l’absence de 
developpement socioeconomique. Ce sont les partisans 
de la haine et ceux qui qualifient leurs prochains 
d’infideles qui sont responsables des violences qui 
menacent les valeurs qui fondent notre civilisation. Nous 
devons egalement reconnaitre que c’est l’absence ou la 
faiblesse de l’autorite de l’Etat qui fournit le terreau sur 
lequel les organisations extremistes prosperent. 

Le terrorisme est le mal incarne, tout comme 
1’extremisme violent. Le manque de developpement 
socioeconomique ne saurait justifier l’un ou l’autre. 
Le terrorisme doit etre elimine. Les evenements de la 
semaine derniere nous ont tragiquement demontre qu’il 
ne peut y avoir d’autre option. Toutes les organisations 
terroristes - Daech ou les Chabab, Lashkar e Toiba ou 
Al-Qaida - reposent sur une ideologic qui contrevient 
aux valeurs fondamentales de l’humanite. A elle toute 
seule, cependant, une ideologic ne suffit pas a supporter 
des terroristes. Ils ont besoin de financement et d’espace 
pour fonctionner. Tout cela leur est malheureusement 
fourni, et c’est cela qui doit etre confronts de 
maniere collective. 

Les evenements de la semaine derniere mettent 
egalement en relief le travail qu’il nous reste a faire 
dans la lutte contre le terrorisme. Au Sommet mondial 
de 2005, les dirigeants mondiaux avaient decide que 
des mesures seraient rapidement prises pour mettre la 
derniere main a la convention generale sur le terrorisme 
international. Cela ne s’est pas produit. Le prix de la 
procrastination se paie souvent en vies humaines. 
Nous ne pouvons pas laisser cette situation perdurer. 
Le terrorisme depossede du droit le plus important de 
tous les droits de l’homme - le droit a la vie. II s’agit 
veritablement d’un crime contre l’humanite. 

Pour terminer, je voudrais evoquer la tendance 
du Conseil de securite a empieter sur les competences 
de l’Assemblee generale. Ce n’est pas parce que les 
trois piliers de Taction des Nations Unies - paix et 
securite, developpement, et droits de l’homme - sont 
interdependants que le Conseil de securite doit s’arroger 
toutes ces fonctions. Le Conseil de securite est un 
organe a composition limitee et non representative, 


dote de methodes de travail opaques. II ne peut 
pretendre prescrire de choix politiques aux autres Etats 
Membres de l’ONU s’agissant des questions relatives au 
developpement et a l’inclusion sociale. 

Le Conseil beneficiera en revanche de tout notre 
appui dans ses efforts pour entraver les tendances 
dangereuses et extremistes. La consolidation des 
processus et reglements politiques, parallelement a 
la mise en place d’institutions publiques durables, 
contribuera grandement a venir a bout de l’extremisme 
et de la radicalisation. Nous encourageons le Conseil a 
rechercher ce type de solutions. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Alhakim (Iraq) {parle en arabe ) : D’emblee, 
nous exprimons nos condoleances aux peuples de 
France, de Russie et du Liban. En Iraq, nous sommes 
nous aussi touches par la poursuite d’operations 
terroristes multiformes. Nous voyons des martyrs 
mourir chaque jour. Nous tenons a vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que votre pays, d’avoir 
prepare et organise ce debat public sur un theme qui 
gagne en importance, compte tenu du lien etroit existant 
entre les conditions de securite difficiles et la mise en 
oeuvre des objectifs de developpement durable. 

Le meilleur moyen de garantir durablement la 
paix et la tolerance et de prevenir les conflits consiste 
a consolider le developpement durable et a garantir 
l’egalite des chances pour tous. Nous avons egalement 
besoin d’introduire plus de justice dans la repartition 
des richesses nationales, sans exclure qui que ce soit 
du fait de sa race, de son origine ethnique ou de sa 
confession. L’objectif de creer des societes sures et 
ouvertes, s’appuyant sur des bases solides, est defini 
dans l’objectif 16 du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale). La creation de telles societes suppose le 
respect des principes de la Charte des Nations Unies, 
de meme que du droit international, qui interdit 
l’ingerence dans les affaires interieures des Etats. Cette 
ingerence ne fait qu’aggraver les clivages, notamment 
ceux fondes sur les religions ou les croyances, et suscite 
l’insecurite sur le plan national. Elle declenche des 
conflits, entrainant destruction et massacres au sein des 
societes locales. Elle sape egalement les acquis obtenus 
par les Etats en matiere de developpement au cours des 
decennies precedentes - acquis qui se perdent en raison 
des guerres auxquelles nous assistons a l’heure actuelle. 
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La participation et l'acces justes et equitables aux 
ressources entre Etats voisins le long d’un fleuve, par 
exemple, permet de prevenir les conflits entre ceux-ci. 
L’absence de justice et d’egalite concernant les quotas 
d’eau entrave le developpement durable dans la zone 
a travers laquelle l’eau coule, ce qui porte atteinte au 
droit d’avoir acces a une eau potable. En revanche, 
l’investissement mutuel dans les eaux d’un fleuve 
international contribue au developpement durable des 
pays situes le long de ce fleuve, ecartant ainsi toute 
eventualite de conflit. 

La propagation de la pensee ou de l’apostasie 
takfiristes dans l’ensemble du monde moderne illustre 
l’absence de securite a l’echelle mondiale, et l’incapacite 
de la communaute internationale a contrer la pensee 
takfiriste dans les ecoles dont l’enseignement s’ecarte 
des programmes ordinaires. Cette ideologic autorise 
les massacres, la prise d’otages, l’esclavage sexuel, 
l’immolation et d’autres crimes a l’encontre de ceux 
qui professent des croyances religieuses ou autres 
differentes. L’incapacite a combattre ce type de pensee 
criminelle et a l’eliminer constitue un echec strategique 
des mecanismes mis en place pour eradiquer le 
terrorisme, a savoir les programmes existants au sein de 
l’ONU ou en dehors de celle-ci. 

II ne faut pas oublier que les pressions exercees 
sur l’environnement, la penurie de ressources naturelles 
et les changements climatiques sont autant de facteurs 
qui contribuent a l’eclatement de guerres et de conflits. 
C’est pourquoi l’lraq a contribue au document sur les 
changements climatiques, que nous esperons voir 
adopter a Paris. 

Les femmes peuvent contribuer a la prevention 
des conflits et a la consolidation de la paix. Les droits 
des femmes doivent etre garantis par les societes, et les 
femmes ne sauraient etre exclues ou privees de leurs 
droits, et ce d’autant plus qu’elles sont souvent les plus 
durement touchees dans les situations de conflit arme. 
En Iraq, nous progressons vers l’achevement d’un plan 
national de mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite, notamment 
concernant la prise de decisions dans ces domaines. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, j e tiens a exprimer les sincere s condoleance s 
du peuple et du Gouvernement liechtensteinois a 
tous ceux qui ont ete touches par les recents attentats 


terroristes commis par Daech en France, au Liban, en 
Iraq et ailleurs. 

Lorsqu’ils ont adopte le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale) au mois de 
septembre, nos chefs d’Etat et de gouvernement ont 
reconnu que la paix et la securite etaient en danger sans 
developpement durable. Nous remercions la presidence 
d’avoir organise le present debat, qui nous donne pour 
la premiere fois l’occasion d’examiner certaines des 
questions pertinentes. 

La note conceptuelle (S/2015/845, annexe) met 
fortement l’accent, a juste titre, sur la necessity de la 
prevention. La prevention des conflits et la promotion 
de societes pacifiques, comme il est etabli dans 
l’objectif de developpement durable n°16, vont de 
pair. Les graves violations des droits de l’homme sont 
souvent un indicateur majeur de conflits a venir, et 
constituent done un point essentiel sur lequel doit porter 
la prevention. Deux elements clefs doivent etre mis en 
place pour que le Conseil de securite puisse jouer le role 
qui lui revient a cet egard. Premierement, le Conseil 
doit avoir acces aux informations pertinentes a un stade 
precoce. Deuxiemement, le Conseil doit etre dispose a 
agir avec determination sur la base des renseignements 
dont il dispose. S’agissant du premier aspect, le systeme 
des Nations Unies a considerablement renforce ses 
moyens d’alerte rapide au cours des dernieres annees. 
D’une maniere generale, les informations necessaires 
au Conseil pour agir preventivement sont disponibles 
au sein du systeme des Nations Unies. Cela ne pourra 
toutefois avoir d’effet que si ces informations sont 
transmises a temps au Conseil. A cet egard, l’initiative 
« Les droits de l’homme avant tout» devrait s’averer une 
avancee majeure. 

L’element determinant est neanmoins la volonte 
des membres du Conseil d’agir lorsqu’ils disposent 
des informations necessaires, en particulier lorsqu’une 
situation est sur le point de degenerer et risque de 
donner lieu a des atrocites criminelles. Le code de 
conduite relatif a Taction du Conseil de securite 
contre les atrocites criminelles, soutenu actuellement 
par 106 Etats, fait esperer que le Conseil deviendra plus 
efficace en matiere de prevention. La resolution 2248 
(2015) sur le Burundi, qui a ete adoptee par consensus 
vendredi dernier, constitue assurement un signe positif. 
Nous esperons voir davantage d’Etats appuyer le code 
de conduite et davantage de coherence dans sa mise en 
oeuvre, en particulier par les membres du Conseil qui 
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l’ont deja signe. Nous esperons en outre qu’il constituera 
pour le Secretariat une incitation supplemental a jouer 
un role tres actif dans la transmission des informations 
au Conseil de securite. 

Le Conseil peut egalement jouer un role beaucoup 
plus actif s’agiossant d’aider a la creation d’institutions 
responsables et de garantir l’egalite d’acces a la justice, 
qui est un element indispensable a l’instauration d’une 
paix durable. Ces efforts doivent se concentrer avant tout 
sur le renforcement des systemes judiciaires nationaux, 
car c’est le meilleur moyen de garantir une contribution 
durable au developpement durable dans les pays 
concernes. Le renforcement des capacites et l’assistance 
technique peuvent etre assures, et le sont deja, par 
differentes entites du systeme des Nations Unies. S’il le 
faut, des modeles hybrides peuvent etre mis en place, en 
particulier dans les situations de transition au lendemain 
d’un conflit arme. La Commission de consolidation de 
la paix peut elle aussi faire beaucoup a cet egard. Dans la 
plupart des cas, les activites dans le domaine judiciaire 
doivent etre dirigees par les pays concernes, mais dans 
le meme temps le Conseil doit rappeler regulierement 
a ces pays qu’ils doivent s’acquitter de l’obligation qui 
leur incombe de lutter contre l’impunite pour les crimes 
les plus graves, et deployer une aide internationale, le 
cas echeant. Lorsqu’un pays refuse manifestement de 
faire appliquer la justice, et que l’impunite empeche 
l’instauration d’une paix durable, le Conseil doit 
envisager le renvoi de certaines affaires devant la Cour 
penale internationale. Toutefois, compte tenu de son 
bilan a cet egard, le Conseil doit revoir ses modalites 
de renvoi; il doit notamment elaborer une strategic 
garantissant un suivi efficace. 

Plusieurs points specifiques du 
Programme 2030 meritent d’etre discutes separement, 
mais la question de la traite des etres humains, en 
particulier, est un probleme qui doit faire l’objet d’un 
debat public au Conseil de securite. La traite des etres 
humains n’est pas uniquement l’un des plus grands 
problemes en matiere de droits de l’homme et l’une des 
plus grandes tragedies de notre epoque; elle risque en 
outre de destabiliser les societes et de constituer une 
menace pour la paix et la securite internationales. Nous 
esperons qu’un tel debat pourra susciter une action 
coordonnee au sein du systeme des Nations Unies pour 
lutter contre la traite des etres humains. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 


M me Bird (Australie) {parle en anglais) : Chacun 
sait qu’il vaut toujours mieux prevenir que guerir. La 
prevention des conflits est la raison qui a preside a 
la creation de l’Organisation des Nations Unies, et 
pourtant, celle-ci demeure de fagon predominante une 
organisation reglee sur le mode crises, reposant sur des 
mecanismes d’intervention traditionnels qui peinent 
a repondre a des besoins toujours croissants, d’autant 
plus que les conflits contemporains deviennent plus 
complexes et asymetriques et font peser des menaces 
toujours plus grandes sur un nombre toujours plus 
important de civils. 

Les preuves faisant apparaitre un lien entre paix 
et securite et developpement sont ecrasantes. Le rapport 
de l’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques, Etats de fragilite 2015 : Realiser les 
ambitions de l’apres-2015, affirme que les conflits 
peuvent aneantir dans un pays plus de 20 ans de progres 
au regard du developpement. La Banque mondiale 
a egalement identifie la correlation entre violence 
et pauvrete. 

Comme d’autres l’ont dit, l’objectif de 
developpement durable no 16 consacre la reconnaissance 
universelle dont beneficie l’idee de la promotion 
de societes justes, pacifiques et inclusives et de la 
prevention des conflits. Pour instaurer durablement la 
paix et la securite, l’ONU doit s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et mettre fin a l’engrenage de la 
violence et de la rechute. Cela passe par une demarche 
integree. Le Conseil de securite a un role crucial a jouer 
a cet egard. 

Premierement, l’organisation par le Conseil de 
seances d’information plus regulieres et plus exhaustives 
sur les pays fragiles et touches par un conflit, avec 
la contribution d’un ensemble de parties prenantes, 
pourrait permettre de mieux apprehender les moteurs 
et les causes profondes de ces conflits. Deuxiemement, 
le Conseil devrait permettre a la Commission de 
consolidation de la paix de jouer le role de passerelle et 
de plaidoyer envisage a sa creation en 2005. A cet egard, 
nous nous felicitons de la participation du President de 
la Commission au debat d’aujourd’hui. Troisiemement, 
le Conseil doit envisager la fagon dont les autres organes 
des Nations Unies peuvent contribuer a la paix et a la 
securite. Les programmes geres par le Groupe des 
Nations Unies pour le developpement a l’appui de l’etat 
de droit, de la lutte contre la corruption et d’institutions 
efficaces comptables de leur action peuvent aider a 
remedier aux facteurs de conflit et a soutenir la paix a 
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la suite d’un conflit. Cela peut a son tour permettre de 
veiller a ce que les mandats definis par le Conseil de 
securite reposent sur la totalite des outils de prevention 
des conflits, de mediation et de developpement des 
Nations Unies. 

Les mandats definis par le Conseil doivent 
renforcer les efforts actuellement deployes par l’ONU 
dans les domaines de la consolidation de la paix, de 
l’edification de l’Etat et du developpement connexe 
sur le terrain afin de prevenir tout conflit futur et 
d’asseoir les fondations d’un Etat pacifique ou nul n’est 
exclu. L’ONU doit egalement veiller a une plus grande 
coherence operationnelle au Siege et sur le terrain, 
qu’elle doit etayer par la direction, les capacites et les 
ressources voulues au niveau des operations de paix et 
des equipes de pays des Nations Unies. Le succes de 
la Mission integree des Nations Unies au Timor-Leste a 
fourni a cet egard un exemple utile de la fagon dont cela 
peut se faire. 

En notre qualite de cofacilitateurs, avec l’Angola, 
des consultations sur l’examen de la consolidation de la 
paix des Nations Unies, nous attendons avec interet la 
suite des discussions avec les Membres de l’ONU sur 
les reformes a apporter a la fagon dont celle-ci effectue 
son metier de base, la prevention des conflits et la 
consolidation d’une paix et d’une securite durables. Le 
debat d’aujourd’hui, qui a mis en lumiere l’importance du 
role que joue le developpement dans la realisation d’une 
paix durable, contribue a ce travail de reforme capital. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ): L’ltalie 
s’associe a la declaration prononcee au nom de l’Union 
europeenne, a laquelle j’ajouterai quelques observations 
a titre national. 

Du point de vue de l’ltalie, le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale) et les examens 
en cours du maintien de la paix, de la consolidation de 
la paix et de la question des femmes, et de la paix et la 
securite ont un certain nombre de themes sous-jacents 
en commun, dont l’importance de la prevention des 
conflits, la necessity de decloisonner et d’encourager une 
strategic integree englobant l’ensemble des trois piliers 
de l’Organisation, et le role central des droits de l’homme, 
dont le respect est essentiel a l’accomplissement de reels 
progres dans tous les domaines. 


La bataille rhetorique portant sur la prevention 
des conflits a ete gagnee. Un large consensus existe sur 
le caractere essentiel de la prevention des conflits et sur 
l’importance des risques pouvant decouler de l’inaction. 
Et pourtant, la prevention est parallelement devenue 
plus difficile. Nous devons renouveler l’engagement pris 
collectivement en faveur de la prevention des conflits 
et traduire dans les faits le large consensus apparu a cet 
egard au sein des Membres. Je voudrais faire part de 
certaines des idees de l’ltalie a cet egard. 

Concernant, premierement, la sensibilisation, 
nous devons reconnaitre que les problemes de securite 
d’aujourd’hui sont differents de ceux du passe et que le 
paysage auquel nous avons a faire en matiere de securite 
evolue rapidement. En septembre, nous avons adopte 
l’ambitieux Programme 2030, qui presente une strategic 
integree de developpement durable reliant ensemble les 
cinq P : population, prosperity, partenariat, planete et 
paix. Tout en respectant les differents roles et mandats 
des organes des Nations Unies, nous nous devons 
d’accorder une plus grande attention aux questions plus 
larges de securite, qui sont une source de preoccupation 
pour une part grandissante des Membres, et d’ceuvrer a 
une cooperation plus etroite entre l’Assemblee generale 
et le Conseil de securite. 

A titre d’exemple de pratiques optimales, 
j’aimerais renvoyer au debat public consacre a la paix 
et a la securite dans le cadre des petits Etats insulaires 
en developpement (S/PV.7499), sous la presidence neo- 
zelandaise du Conseil. Nous avons pleinement appuye 
cette initiative et y avons donne suite dans le cadre 
d’une seance ministerielle sur l’adaptation au climat 
et la securite alimentaire organisee a Milan avec nos 
partenaires des petits Etats insulaires en developpement. 

S’agissant, deuxiemement, de favoriser une 
demarche integree et de nous attaquer aux causes 
profondes des conflits, les problematiques d’aujourd’hui 
sont par essence complexes. Puisque nous plaidons 
pour que l’ONU ne precede pas de fagon cloisonnee, 
nous devons nous abstenir de le faire nous-memes. 
Aujourd’hui, nous connaissons la plus grande crise 
de refugies depuis la Seconde Guerre mondiale, qui 
provoque, entre autres, des pressions migratoires 
supplementaires sur la region mediterraneenne, ou 
trop de vies ont deja ete emportees. En tant que pays 
mediterraneen dont la marine est quotidiennement 
aux prises avec la protection et le sauvetage de vies 
humaines, nous comprenons qu’il n’existe pas de 
solution toute faite a ce phenomene. II faut s’y attaquer 
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sous differents angles : sous celui du developpement, au 
niveau des causes profondes; sous Tangle politique, en 
trouvant des solutions aux crises que nous traversons; et 
enfin, par le respect des droits de Fhomme et des droits 
des refugies. 

Comme le sommet Union europeenne-Afrique de 
la semaine derniere sur la migration, a Malte, l’a mis 
en exergue, seule une demarche integree s’attaquant 
aux causes profondes peut permettre de trouver une 
solution a long terme. A cet egard, comme l’a declare 
le Premier Ministre italien, Matteo Renzi, au cours du 
Sommet recent du Groupe des Vingt, la mise en oeuvre 
des objectifs de developpement durable que nous venons 
d’adopter jouera egalement un role critique dans la 
prevention des actes extremistes violents. 

Troisiemement, nous devons revitaliser les outils 
de prevention dont dispose le Conseil, renouveler 
collectivement notre engagement a l’egard du reglement 
pacifique des differends au titre du Chapitre VI de 
la Charte des Nations Unies et approfondir notre 
partenariat avec les organisations regionales et sous- 
regionales, en particulier l’Union africaine, au titre du 
Chapitre VIII. Dans le meme esprit, l’ltalie croit en une 
cooperation plus etroite entre le Conseil de securite 
et la Commission de consolidation de la paix, sous la 
forme, par exemple, de l’invitation des presidents des 
formations pays aux seances du Conseil selon que de 
besoin. Nous nous felicitons egalement du renforcement 
des mecanismes d’alerte rapide, a Fexemple du cadre 
d’analyse actualise mis au point par le Bureau du 
Conseiller special pour la prevention du genocide, du 
principe de la responsabilite de proteger, de l’initiative 
Les droits de fhomme avant tout et du role du Haut- 
Commissariat aux droits de fhomme, autant d’outils 
precieux dont le potentiel doit etre pleinement exploite. 

Mon dernier point concerne le financement. 
Premierement, si nous voulons nous attaquer aux 
causes profondes des conflits potentiels, nous devons 
avant tout respecter notre engagement de financer le 
Programme 2030 que nous venons d’adopter. A cet 
egard, je suis en mesure de dire que la loi budgetaire 
actuellement a l’examen au sein du Parlement italien 
vise a accroitre de 40% en 2016 les ressources mises a 
disposition du Ministere italien des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale au titre de l’aide 
publique au developpement (APD). L’objectif que se 
donne l’ltalie, a terme, est de porter son APD au niveau 
de 0,7 % de son revenu national brut d’ici a l’echeance 
fixee par le Programme 2030. 


Deuxiemement et pour finir, s’agissant des 
ressources a prevoir pour les outils de prevention et les 
activites de consolidation de la paix des Nations Unies, 
les examens auxquels nous avons precede soulignent 
qu’investir dans la prevention n’est pas seulement 
une obligation morale mais que c’est egalement un 
investissement intelligent, car le cout d’une intervention 
en periode de conflit est devenu de plus en plus eleve. 
Nous devons maintenant faire fond sur ce constat en 
renforgant notablement les ressources consacrees a ces 
activites, et en assurant en consequence un financement 
plus fiable et plus previsible des capacites essentielles de 
prevention et de mediation du Secretariat. Dans le meme 
esprit, il importe que les activites de consolidation de 
la paix soient financees de fagon reguliere et previsible 
pour reduire les risques d’une rechute dans le conflit. 

Je felicite le President de l’initiative qu’il a prise 
de traiter ces questions dans le present debat public. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
{parle en anglais) : Au nom du Mouvement des pays non 
alignes, j’aimerais d’emblee vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque le present debat. Je 
transmets egalement mes remerciements au Secretaire 
general pour son expose. 

Je voudrais tout d’abord exprimer mes plus vives 
condoleances au peuple et au Gouvernement de la France, 
de l’lraq, de la Russie et du Liban suite aux tragiques 
pertes humaines subies chez leurs compatriotes en raison 
des odieux attentats terroristes survenus recemment. 

Le Mouvement des pays non alignes reconnait la 
correlation existant entre developpement economique, 
developpement social, protection de l’environnement, 
paix et securite, droits de l’homme et etat de droit. 
Les efforts visant a faire de l’ONU un instrument plus 
efficace de prevention des conflits doivent tenir compte 
de la necessity d’adopter une approche equilibree, 
coherente et globale, conformement a la Charte et au droit 
international. Dans ce contexte, il est indispensable que 
les principaux organes de l’Organisation jouent un role 
actif dans Elaboration et la mise en oeuvre d’un systeme 
de securite collective plus efficace, conformement a 
leurs fonctions et leurs pouvoirs respectifs. 

Le Mouvement des pays non alignes est d’avis 
que les Etats Membres de l’ONU doivent parvenir a des 
perceptions communes et a des approches convenues 
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face aux menaces emergentes et aux nouveaux defis 
poses a la paix et la securite internationales. Ces 
approches en matiere de securite collective n’auraient de 
legitimite que si elles etaient elaborees conformement 
aux buts et principes enonces dans la Charte et par 
l’ensemble des Etats Membres. La participation de 
chacun des organes principaux de l’ONU, agissant 
conformement a ses fonctions et pouvoirs respectifs 
sans bouleverser l’equilibre etabli par la Charte, est 
d’une importance capitale. 

Le Mouvement des pays non alignes souligne qu’il 
existe un souhait collectif d’instaurer un monde pacifique 
et prospere, ainsi qu’un ordre mondial juste et equitable 
qui ne se heurte pas a des obstacles fondamentaux. 
Ces obstacles sont notamment les fortes repercussions 
negatives de crises financieres et economiques mondiales 
recurrentes sur la croissance et le developpement 
economiques des pays en developpement, ce qui risque 
d’exacerber la pauvrete et les privations que connaissent 
ces pays; le manque persistant de ressources et le sous- 
developpement de la plupart des pays en developpement; 
les inegalites persistantes des termes de l’echange et 
l’absence de cooperation de la part des pays developpes; 
et les mesures coercitives et unilaterales imposees par 
certains d’entre eux, ainsi que le recours a la force ou la 
menace d’un tel recours. 

Les pays riches et puissants continuent d’exercer 
une influence disproportionnee sur la nature et la 
direction des relations internationales, notamment sur 
les relations economiques et commerciales, ainsi que 
sur les regies regissant ces relations qui portent souvent 
prejudice aux pays en developpement. Si le Mouvement 
des pays non alignes appuie les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, nous tenons a rappeler 
que ces operations ne sauraient remplacer l’examen des 
causes profondes des conflits. Au contraire, ces causes 
devraient plutot faire l’objet d’un examen coherent, 
planifie et global coordonne avec d’autres instruments 
politiques, sociaux, economiques et developpementaux. 

Dans le cadre de ce debat public, le Mouvement 
des pays non alignes salue et appuie la creation de la 
Commission de consolidation de la paix, un mecanisme 
institutionnel coordonne, coherent et integre charge de 
traiter, sur leur demande et conformement au principe 
d’appropriation nationale, des besoins particuliers des 
pays sortant d’un conflit et sur la voie du relevement, 
de la reinsertion et de la reconstruction. La Commission 
de consolidation de la paix doit, nous le soulignons, 
etablir un partenariat dynamique avec les organisations 


regionales et sous-regionales et veiller a ce que les 
efforts regionaux beneficient de l’attention et de l’aide 
requises. Les strategies et programmes integres de 
consolidation de la paix, s’ils sont conformes aux 
strategies et programmes du pays hote, peuvent aider a 
maintenir la paix et a prevenir la reprise des hostilites 
et des conflits. 

Enfin, bien que nous appreciions la contribution 
du present debat a une meilleure comprehension des 
liens entre securite et developpement, il importe de 
rappeler que cette question depasse les competences 
fondamentales du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M” Mejia Velez (Colombie) (parle en espagnol) : 
Je vous remercie. Monsieur le President, pour la tenue 
de ce debat public. Je remercie egalement le representant 
de la Suede de l’expose qu’il a fait en sa qualite de 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
ainsi que, bien evidemment, M me Bouchamaoui pour 
sa declaration ce matin, une declaration qui est une 
veritable source d’inspiration. 

Je transmets mes condoleances au Gouvernement 
frangais, ainsi qu’au Liban et a son peuple, et egalement 
a la Russie dont un avion a ete abattu. Nous condamnons 
tous ces actes avec energie. 

Le present debat est on ne peut plus opportun. Au 
Sommet sur le developpement durable, nos dirigeants 
ont affirme qu’en l’absence de developpement durable, la 
paix et la securite seraient compromises. Nous avons 
egalement examine les rapports sur les operations de 
maintien de la paix et sur le dispositif de consolidation 
de la paix, ainsi que le rapport sur les femmes et la paix 
et la securite qui appelle a un renforcement du role des 
femmes dans le maintien et la consolidation de la paix, 
non seulement en tant que partie touchee par la guerre, 
mais en tant qu’element fondamental de la prevention, de 
la gestion et du reglement des conflits et de l’instauration 
d’une paix durable, ce qui nous permettra de concevoir la 
consolidation de la paix comme un processus transversal 
qui se deroule avant, pendant et apres un conflit. 

La note conceptuelle dont nous sommes saisis 
(S/2015/845, annexe) indique clairement que le Conseil 
reconnait qu’il s’agit la d’une relation complexe et 
multiforme propre a chaque cas. A titre d’exemple, je 
citerai le cas de mon pays, la Colombie, ou nous avons 
note la convergence qui existe entre les objectifs de 
developpement durable et certains des points qui ont 
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le plus progresse dans les negotiations que nous avons 
tenues a La Havane sur la cessation des hostilites et la 
mise en place d’une paix stable et durable. Quarante- 
sept des 70 points convenus sont conformes a 47 des 
cibles de developpement durable dont la realisation nous 
permettra, j’en suis convaincue, de combler les ecarts 
qui separent la Colombie rurale de la Colombie urbaine 
en vue de parvenir a une paix durable. 

Avec les outils dont il dispose, le Conseil doit 
creer une base solide qui empeche la reprise de conflits 
et amene a une paix durable dont les processus inclusifs 
doivent touj ours reposer sur le principe de l’appropriation 
nationale. Les operations de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales sont des instruments qui 
nous permettent de retablir les conditions fondamentales 
de la securite, ainsi que la confiance dans le processus 
politique, et de renforcer les capacites nationales sur le 
long terme, facilitant ainsi la consolidation de la paix et, 
dans le meme temps, le developpement durable. 

La cooperation entre le Conseil de securite et 
la Commission de consolidation de la paix, dont nous 
sommes membre, a produit des resultats importants et 
doit etre renforcee afin d’eviter toute fragmentation. 
Le role consultatif de la Commission, la diversite de 
ses membres, son role de passerelle entre le Conseil 
de securite et l’Assemblee generale et entre les trois 
piliers du developpement, des droits de l’homme et de 
la securite en font le mecanisme apte a coordonner les 
processus menant a une paix durable. 

Enfin, lorsque des missions sont etablies, elles 
doivent etre structurees sur la base des capacites 
existantes des pays concernes, et les activites des 
equipes de pays doivent etre integrees dans les activites 
de consolidation de la paix. Ainsi, au moment de la 
transition ou de l’achevement de la mission, le pays 
sera plus a meme de poursuivre son processus de 
consolidation de la paix sur la voie d’une paix durable. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Alday Gonzalez (Mexique) {parle en 
espagnol ) : Le Mexique vous remercie. Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat sur un theme tres 
pertinent au vu des evenements survenus recemment en 
Europe et au Moyen-Orient. Nous saisissons la presente 
occasion pour exprimer nos sinceres condoleances 
aux delegations russe, libanaise et frangaise dont des 
ressortissants ont ete tues ou blesses lors de ces attaques. 


L’evolution de la nature des conflits violents dans 
les differentes regions du monde trouve bien souvent sa 
source dans les inegalites, l’exclusion, l’absence d’egalite 
des chances, le chomage, le mecontentement et la 
marginalisation sociale. II suffit de regarder les unes des 
journaux ces derniers jours pour se rendre compte que 
le travail de l’ONU pour maintenir la paix et la securite 
internationales, prevenir les conflits et etablir des 
societes pacifiques demeure fragile et insuffisant. Tous 
les organes de l’ONU, dans le cadre de leurs attributions 
respectives, et la communaute internationale dans son 
ensemble doivent prendre conscience de ces realties 
et travailler mieux et plus vite pour ameliorer notre 
capacite de prevention et d’intervention, pour consolider 
et maintenir la paix. Nous ne pouvons pas laisser les 
conflits actuels continuer a semer le chaos, ni les 
conflits passes ressurgir avec une violence renouvelee. 

Entre autres recommandations issues des 
processus d’examen des operations de paix et du 
dispositif de consolidation de la paix, il en est une qui 
reflete mieux que toutes l’objectif et l’esprit du present 
debat. C’est celle sur laquelle a travaille l’equipe 
dirigee par l’Ambassadeur Gert Rosenthal et qui 
suggere de faire passer les efforts de consolidation de 
la paix de la philosophic de la reaction qui a prevalu 
pendant des annees a celle de la prevention. A cet 
egard, ma delegation estime que mettre l’accent sur 
cet aspect dans les efforts pour etablir et consolider la 
paix devrait etre le fil conducteur qui nous permettra 
de proceder au decloisonnement evoque dans la note 
conceptuelle preparee par la presidence du Conseil 
(S/2015/845, annexe). Nous pensons que la Commission 
de consolidation de la paix peut et doit jouer elle aussi 
un role preponderant dans cet exercice. 

Les enseignements tires de l’experience de 
ces 10 dernieres annees nous montrent que pour reussir, 
la consolidation de la paix a besoin que l’on envisage les 
conflits de maniere globale en etablissant un lien solide 
et unidirectionnel entre les trois piliers des activites 
de l’ONU, a savoir la paix et la securite, les droits 
de l’homme et le developpement. Pour combattre la 
fragmentation des efforts, il faut des actions concertees 
et coherentes allant dans le meme sens. Pour traduire les 
recommandations en actes, il va nous falloir envisager 
la prevention, la consolidation de la paix et le maintien 
de la paix comme un processus politique necessitant 
une attention soutenue ainsi qu’un engagement et des 
actions sur le long terme. 
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Et dans cette dynamique, le consentement 
indispensable des Etats Membres doit venir renforcer 
le principe d’appropriation nationale. Un moyen 
d’encourager le renforcement des capacites nationales 
et des institutions et l’appui a la bonne gouvernance 
consiste a associer des le depart et a toutes les etapes 
le plus grand nombre d’acteurs possible, y compris 
bien entendu les femmes. Les institutions financieres 
internationales, regionales et sous-regionales, lorsque 
leurs organes constitutifs le permettent, peuvent elles 
aussi accompagner et relayer les efforts de l’ONU visant 
a s’attaquer aux causes des conflits sous Tangle de 
la prevention. 

Comme l’a dit le Secretaire general au debut de 
la seance, la question des ressources financieres est 
tout aussi importante pour renforcer les capacites de 
prevention et d’intervention de l’Organisation. Pour ma 
delegation, il n’est pas de meilleur investissement que 
d’investir dans la paix, le developpement et la securite de 
nos societes. Nous pensons que la demande et les mandats 
croissants doivent s’accompagner d’un mecanisme de 
financement previsible et d’une planification strategique 
permettant d’ameliorer Tefficacite et Tefficience. C’est 
pourquoi nous appuyons et continuerons resolument 
de defendre la recommandation audacieuse formulee 
a la fois par le Groupe consultatif d’experts et par le 
Groupe independant de haut niveau en faveur de 
l’adoption immediate de mesures pour creer un compte 
special distinct pour les missions politiques speciales, 
un des outils clefs a la disposition du Conseil et de 
TOrganisation en matiere de prevention, de mediation et 
de reglement des conflits. 

La prevention est devenue une necessite urgente 
et les risques lies a l’inaction sont chaque fois plus 
grands. La presente session de l’Assemblee generale, 
consacree notamment au suivi des processus d’examen 
de divers organes et commissions, nous offre une 
occasion precieuse de traduire nos paroles en actes, 
en une action qui soit a la fois opportune, efficace et 
orientee sur la prevention de la violence et la promotion 
de societes pacifiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Hongrie. 

M. Hetesy (Hongrie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par remercier la presidence 
britannique du Conseil de cette occasion qu’elle nous 
offre et me joindre aux autres orateurs pour presenter nos 
plus sinceres condoleances aux families des victimes, 


aux peuples et aux gouvernements des pays touches par 
les recentes attaques terroristes. 

II y a deux mois, nos chefs d’ Etat et de gouvernement 
ontpris l’engagementdefavoriser des societes pacifiques, 
justes et inclusives, liberees de la peur et de la violence. 
II s’agit a l’evidence d’une tache noble mais multiple qui 
necessite la participation de nombreux acteurs. La mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale) 
requiert de poser un regard neuf sur les relations qui 
existent entre paix et developpement. De fait, cette 
question des liens a suscite de longs debats au sein du 
Groupe de travail ouvert de l’Assemblee generale sur les 
objectifs de developpement durable, et il a ete mis fin a 
la discussion en partie grace a la proposition innovante 
consistant a mettre moins l’accent sur ce que la paix 
et la securite peuvent faire pour le developpement et a 
suivre la demarche inverse, qui etait plus en phase avec 
le mandat du Groupe. A partir de la, le Groupe de travail 
ouvert s’est focalise sur les types de developpement qui 
pouvaient favoriser la paix et la securite. 

C’est ainsi quel’objectif 16 etd’autres elements lies, 
comme la lutte contre les inegalites et la discrimination, 
le principe de l’inclusion, l’autonomisation des femmes 
et le postulat de ne laisser personne de cote, ont pris 
forme au sein du Programme 2030 et par la suite 
recueilli un tres fort appui. L’objectif 16 et les objectifs 
qui y sont lies ne portent pas sur la paix et la securite. 
Ils vont bien au-dela. En premier lieu, ils sont la clef 
de voute de la pleine mise en oeuvre du volet social 
du Programme. Ils sont egalement des moteurs et des 
catalyseurs importants pour les dimensions economique 
et environnementale du developpement durable. 

S’il est mis en oeuvre, le Programme 2030 aura 
pour effet de diminuer la frequence des situations 
qui posent une menace a la paix et a la securite 
internationales. Il contribuera aussi a lutter contre le 
terrorisme et l’extremisme, domaine dans lequel le 
Conseil de securite doit lui aussi agir, meme si c’est 
avec des outils differents. La bonne mise en oeuvre 
du Programme permettra done d’alleger le fardeau du 
Conseil et de l’aider a rendre les solutions plus robustes 
et durables. Cela n’enleve toutefois rien a l’autorite 
du Conseil. D’abord premierement, parce que c’est 
clairement au Conseil de securite qu’il revient de trouver 
des solutions aux conflits, afin que les pays et les 
communautes touches puissent reprendre leur chemin 
vers le developpement durable. Ensuite deuxiemement, 
parce que, comme beaucoup d’autres l’ont deja, les 
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conflits aneantissent tous les progres accomplis dans 
le domaine du developpement. Le Conseil doit par 
consequent mettre beaucoup plus nettement l’accent sur 
la prevention. 

II suffit de se pencher brievement sur la crise 
actuelle des refugies et des migrations pour mieux 
comprendre a quel point il est besoin d’interaction. 
Tant que nous ne mettrons pas fin aux conflits, il n’y 
aura pas de solution a la crise des refugies. A cet egard, 
le Conseil a la responsabilite particuliere de trouver 
des solutions politiques et de les faire appliquer. La 
compassion de certains ou les efforts pour remedier 
aux consequences humanitaires ne peuvent compenser 
l’inaction du Conseil. Neanmoins, s’il revient au Conseil 
d’eteindre l’incendie, seul le developpement durable est 
capable de traiter les causes profondes qui ont mene ou 
contribue au conflit. 

Outre les conflits, la mobilite humaine a 
bien d’autres origines. Les flux migratoires actuels 
sont l’expression de causes sous-jacentes telles 
que les difficultes economiques, la degradation de 
l’environnement, la rarete de l’eau et des denrees 
alimentaires, etc. Bref, ce sont la differentes formes de 
developpement non durable, qu’elles soient economiques, 
environnementales ou sociales. Dans ce cas, la mise en 
oeuvre du Programme 2030 est la solution appropriee, 
avec un important role d’appui revenant au Conseil. 
Le Programme 2030 ne modifie en rien l’autorite d’un 
quelconque organe. Il n’est done pas utile de renforcer 
les lignes de demarcation. Au contraire, le caractere 
global et integre des menaces fait que la cooperation 
devra etre toujours plus etroite. Pour consolider cette 
notion et changer notre propos, les debats tels que celui- 
ci sont utiles. Cependant, si nous voulons reellement 
changer notre ligne de conduite, nous devons traduire 
nos paroles par des actes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ): Monsieur 
le President, je suis tres heureux de vous voir presider 
cette seance extremement importante. Je tiens egalement 
a vous remercier d’avoir elabore une excellente note 
conceptuelle (S/2015/845, annexe). 

Nous presentons nos condoleances a la France, a 
la Russie, au Liban, a l’lraq et a tous ceux qui ont ete 
touches par les recents actes de terrorisme odieux. Une 
question se pose toutefois de maniere criante. Que peut 
faire la communaute internationale pour renforcer 


la cooperation jusqu’au point ou elle sera a la mesure 
du probleme auquel nous sommes confrontes - une 
cooperation qui surpasse le niveau de cooperation et de 
coordination dont nous savons qu’il existe dans le camp 
terroriste? Telle est la question. 

Lorsque nos dirigeants ont adopte 
le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale), 
ils ont pleinement reconnu que les ambitieux objectifs 
de developpement durable, qui sont universels par 
nature, ne pouvaient etre atteints en l’absence de paix et 
de securite. Ils etaient egalement convaincus que, si Ton 
ne garantissait pas le developpement durable, il serait 
impossible d’eliminer les causes profondes des conflits et 
d’instaurer une paix et une stability durables. Ce message 
politique fort est renforce par le resultat de l’examen des 
operations de paix, le rapport sur l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix (voir S/2015/490) et l’etude 
mondiale sur l’application de la resolution 1325 (2000). 
Tous ces examens concordent sur un certain nombre 
de questions, notamment la necessity de s’attaquer aux 
problemes lies a la fragmentation des institutions. 

La relation entre securite et developpement n’est 
plus une simple question de debat theorique; e’est une 
question pratique sur laquelle nous devons nous pencher 
serieusement si nous voulons realiser une paix et une 
prosperity durables. C’est pourquoi il est absolument 
necessaire de consolider les synergies et la cohesion 
entre toutes les parties prenantes - Tensemble du 
systeme des Nations Unies, les organisations regionales 
et sous-regionales, les Etats Membres et les autres 
acteurs -pourbatir unmonde pacifique et sans exclusive. 
Bien sur, nous le savons tous et nous le disons depuis 
un certain temps, mais nous n’avons jusqu’a present pas 
pris de mesures concretes pour changer la fagon dont 
nous procedons afin de mieux repondre aux problemes. 

Nous estimons que le Conseil peut et doit faire 
certaines choses qui relevent de sa competence sans 
empieter excessivement sur les competences d’autres 
organes du systeme des Nations Unies. La prevention, 
la gestion et le reglement des conflits, ainsi que la 
consolidation de la paix et la reconstruction apres un 
conflit, ne peuvent prendre forme si l’on ne comprend 
pas l’interconnexion entre securite et developpement. En 
se preoccupant moins des questions de juridiction et de 
territoire et en mettant davantage l’accent sur un interet 
personnel eclaire, on devrait y reussir. A cet egard, je 
suis tout a fait d’accord avec ce qu’a dit le President de 
la Commission de consolidation de la paix ce matin : 
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« En surmontant les querelles de territoire a 
courte vue, non seulement nous accroitrions 
l’efficience de l’Organisation, mais, egalement et 
surtout, nous apporterions un appui plus efficace 
aux societes qu’elle a ete creee pour aider. » 

L’implication est tres claire en ce qui concerne 
le Conseil. Ses deliberations et ses decisions doivent 
etre fondees sur une analyse approfondie des liens 
entre securite et developpement, et les mesures qu’il 
prend en utilisant tous les outils a sa disposition pour 
prevenir, gerer et regler les conflits doivent refleter 
cette dynamique importante. C’est ce qui, a mon avis, 
fera la difference s’agissant de traduire nos paroles par 
des actes et de lutter efficacement contre les problemes 
multiformes auxquels nous sommes confrontes 
aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Schieb (Allemagne) {parle en anglais) : 
Nous nous felicitons de la tenue de ce debat tout a fait 
opportun sur les liens entre securite et developpement. 
C’est un lieu commun que la securite et le developpement 
sont interconnects et complementaires. La paix et la 
securite a long terme sont irrealisables en l’absence de 
developpement durable, et inversement. C’est pourquoi 
il est si important que le systeme des Nations Unies 
s’emploie a « decloisonner », comme le souligne a juste 
titre l’excellente note conceptuelle (S/2015/845, annexe) 
preparee dans l’optique du present debat. II est temps que 
tous les elements du systeme des Nations Unies prennent 
en compte les liens entre securite et developpement et 
agissent en consequence. 

L’ONU doit se montrer a la hauteur non seulement 
en ameliorant son efficacite, en renforgant ses capacites 
et en allegeant ses procedures, mais egalement en faisant 
evoluer les mentalites. Je vais souligner trois points qui 
revetent une importance immediate a nos yeux. 

Premierement, l’adoption du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale) a ete un 
veritable succes mondial, d’autantplus que nous sommes 
parvenus a surmonter un obstacle important au progres 
mondial, a savoir notre tendance a considerer le monde 
comme etant divise entre Nord et Sud et dans lequel le 
progres et le developpement ne vont que dans un sens. 
En adoptant le Programme, nous avons fait naitre de 
hautes attentes en ce qui concerne le renforcement de 
la cohesion et la mise en place d’une approche globale 


s’agissant d’affronter les problemes du XXI e siecle. II va 
sans dire que ceci s’applique egalement au systeme des 
Nations Unies. Je ne citerai qu’un exemple. La reduction 
de la violence sous toutes ses formes, comme on s’y est 
engage a l’objectif 16 du Programme, exigera de mettre 
en place de nouvelles formes de cooperation entre le 
Conseil de securite et les autres elements du systeme 
des Nations Unies. 

Deuxiemement, comme l’a souligne le Ministre 
allemand des affaires etrangeres, M. Steinmeier, durant 
la semaine de debats de haut niveau a l’Assemblee 
generale, les droits de l’homme, la paix et la securite 
sont indissolublement lies et doivent etre abordes en tant 
que tels par le systeme des Nations Unies. Les violations 
flagrantes et systematiques des droits de l’homme sont 
souvent une cause profonde des conflits et une des 
raisons principales qui poussent les populations a fuir 
leurs pays. L’introduction de taches relatives aux droits 
de l’homme dans les mandats des missions de maintien 
de la paix et l’elargissement de ces taches au fil des ans 
ont marque une etape importante. Nous devons toutefois 
nous demander comment rendre cette demarche plus 
systematique, et comment exploiter au mieux les 
synergies entre les nombreux elements du systeme 
des Nations Unies. Soit dit en passant, une politique 
intelligente en matiere de droits de l’homme est l’une 
des meilleures garanties contre les crises. 

Troisiemement, nous sommes au milieu de la 
pire crise mondiale de refugies depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Soixante millions de personnes 
ont fui leurs demeures. Rien qu’en Allemagne, nous 
prevoyons d’accueillir plus d’un million de refugies 
d’ici la fin de l’annee, et ils vont continuer d’affluer. 
Si nous voulons affronter cette situation, nous devons 
trouver des reponses aux niveaux national, regional et, 
bien sur, mondial. Les causes profondes sont multiples, 
et elles incluent les conflits armes, l’absence de bonne 
gouvernance, la pauvrete ou un manque general 
de perspectives propres a fournir des moyens de 
subsistance. Des refugies craignent pour leur vie alors 
que la guerre a detruit leurs foyers. D’autres fuient parce 
qu’ils sont persecutes chez eux pour leurs croyances ou 
leur mode de vie. Le systeme des Nations Unies est un 
element crucial de l’intervention mondiale. Des milliers 
de personnes sont determinees a aider les refugies et a 
ameliorer leurs conditions de vie dans les pays d’origine 
et de transit. 

Nous remercions profondement le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
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l’Organisation internationale pour les migrations, 
le Programme alimentaire mondial, le Comite 
international de la Croix-Rouge et un grand nombre 
d’autres organisations de leurs efforts indispensables et 
remarquables. II importe toutefois de mieux coordonner 
leurs activites. Nous devons recadrer notre perspective 
pour mettre l’accent sur ce qui est necessaire - ce 
qu’il faut faire - et non se preoccuper de savoir sur le 
territoire de qui. Depuis les equipes de pays des Nations 
Unies jusqu’au Conseil de securite, nous devons etre 
conscients que les circonstances sont extraordinaires. 
Faire comme si de rien n’etait n’est pas la solution. 

Pour terminer, nombre d’autres exemples 
soulignent la necessity de deployer des efforts 
communs pour regler les problemes de securite et 
de developpement. Nous devons utiliser tous les 
instruments dont dispose FONU a cette fin. Les effets 
se renforceront mutuellement. De bonnes perspectives 
economiques et le developpement durable conduiront a 
plus de stabilite et en fin de compte, a la paix et a la 
securite a long terme. La stabilite en matiere de securite 
est une condition prealable a l’activite economique et 
en fin de compte, a la prosperity, qui est dans l’interet 
de tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) : Tout d’abord, qu’il 
me soit permis d’exprimer mes condoleances les plus 
profondes et les plus sinceres aux families de celles et 
ceux qui ont trouve la mort dans les attentats terroristes, 
le vendredi dernier a Paris, au peuple frangais, ainsi 
qu’aux autres pays victimes d’attentats - le Liban, l’lraq 
et la Russie. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Je remercie tres sincerement la presidence 
britannique d’avoir organise ce debat, qui arrive a point 
nomme. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general, le Representant permanent de la Suede et 
M me Bouchamaoui de leurs interventions. 

L’Estonie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous nous felicitons du theme du debat 
d’aujourd’hui, qui reflete exactement les liens qui 
existent entre les trois piliers du systeme des Nations 
Unies : paix et securite, developpement et droits de 
l’homme. La paix et la securite sont des conditions 
sine qua non du developpement durable. Les conflits 


et la violence mettent en peril les acquis enregistres au 
cours des decennies dans le domaine du developpement. 
Dans le meme temps, sans developpement et sans 
droits de l’homme, il ne saurait y avoir de paix ni de 
stabilite durables. Les risques de conflits armes et 
de crises, les migrations forcees, la faiblesse des 
economies, la corruption des gouvernements, un faible 
niveau d’education, les changements climatiques et les 
catastrophes naturelles - pour n’en citer que quelques- 
uns - sont des facteurs etroitement lies qui doivent etre 
abordes au moyen d’une demarche globale. 

Comme Fa indique le President estonien lors du 
debat sur les objectifs de developpement durable (voir 
A/70/ PV.8), les liens entre la paix et la securite, le 
developpement et les droits de l’homme sont clairement 
pris en compte dans le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 qui a ete adopte recemment 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale). Pour parvenir 
au developpement durable, il est essentiel de promouvoir 
Favenement de societes pacifiques et ouvertes a tous, 
assurer Faeces de tous a la justice et mettre en place, a 
tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables 
et ouvertes a tous. 

Des institutions nationales solides ne peuvent 
se fonder que sur l’etat de droit et doivent garantir les 
droits de propriety, la liberte d’expression, la liberte des 
medias, le droit au choix politique et Faeces a la justice. 
Mettre en place des institutions fiables est egalement 
un element fondamental du processus de transformation 
qui permet aux pays exposes au risque de conflit ou 
sortant de conflit a creer des conditions favorables au 
developpement, a la stabilite et a la paix. L’etat de droit 
est essentiel pour prevenir la violence et les conflits, 
ainsi que la criminalite transnationale organisee, la 
contrebande et les flux financiers illicites, qui ont une 
incidence directe sur le developpement durable, ainsi 
que pour remedier a leurs consequences. 

Je note avec satisfaction que le Conseil a adopte 
une approche plus prospective. Nous devons investir 
davantage dans la prevention des conflits. Il est tres 
difficile de mettre fin aux crises une fois qu’elles ont 
eclate, et elles degenerent souvent en conflits armes. 
Il est plus facile et moins couteux, a tous les points 
de vue, de prevenir l’escalade de conflits violents. Le 
Conseil a un role clef a jouer en matiere de prevention, 
et il est essentiel de decloisonner ces piliers que sont le 
developpement, la securite et les droits de l’homme pour 
appuyer les efforts de prevention. 
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Le Conseil de securite met de plus en plus 
l’accent sur la consolidation de la paix afin de reduire 
les risques de reprise de violence. Le Conseil doit 
poursuivre ses efforts en matiere de consolidation de 
la paix en organisant des tours d’horizon prospectifs, 
en veillant a ce que des activites de consolidation de 
la paix a long terme soient prises en compte dans les 
mandats des missions et en renforgant et en reformant 
le role consultatif de la Commission de consolidation 
de la paix. Nous encourageons le Conseil de securite a 
lancer les activites de consolidation de la paix des que 
possible. Tenir compte de l’interdependance entre la 
paix et la securite et le developpement signifie qu’il faut 
proteger les droits de l’homme, y compris en mettant 
l’accent sur les droits des femmes, notamment grace a 
leur participation aux efforts de consolidation de la paix. 

Certes, c’est aux Etats Membres qu’incombe au 
premier chef la responsabilite de prevenir les conflits 
et de garantir le developpement durable, mais les 
institutions internationales doivent egalement apporter 
leur contribution. Le systeme des Nations Unies doit 
adopter une demarche plus integree, plus souple et plus 
coordonnee, aussi bien au Siege qu’au niveau des pays, 
pour relever les defis mondiaux actuels, et accorder plus 
d’importance aux outils de prevention et d’alerte rapide. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Rakhmetullin (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Je tiens a feliciter la presidence britannique 
d’avoir organise ce debat sur le maintien de la paix et de 
la securite internationales, qui arrive a point nomme. Le 
Kazakhstan voudrait exprimer ses sinceres condoleances 
et sa solidarity aux peuples et aux gouvernements 
des pays touches par des attaques brutales et reste 
solidaire avec tous les autres acteurs dans l’interet de la 
securite mondiale. 

La serie d’attentats terroristes qui ont ete 
perpetres l’un apres l’autre dans de nombreux pays 
et le deplacement de millions de refugies constituent 
actuellement les menaces les plus graves a la paix 
mondiale. Nous devons agir rapidement pour prevenir 
les actes des acteurs etatiques et non etatiques qui 
entrainent des troubles sur le plan politique, economique 
et social. Pour ce faire, nous devons mettre en oeuvre des 
strategies multidimensionnelles et de vaste portee dans 
tous les domaines, sous l’egide des Nations Unies, en 
collaboration avec les Etats Membres. 


Ma delegation propose la convocation par l’ONU 
d’une reunion mondiale sur la paix et la securite au plus 
haut niveau - au niveau des chefs d’Etat - pour definir 
des moyens contemporains qui nous permettront de nous 
attaquer aux causes profondes des conflits, du terrorisme 
et de l’extremisme et de les eliminer. Nous devons 
renforcer la diplomatic preventive et la consolidation 
de la paix, en coordination avec la mediation politique, 
l’etat de droit, les droits de l’homme, la reconciliation 
nationale, tout en ameliorant les conditions de vie des 
populations. Ces efforts doivent aller de pair avec 
des activites de sensibilisation du public, surtout des 
jeunes, sur les dangers du recrutement par les groupes 
extremistes. Ces efforts doivent egalement promouvoir 
une culture de paix, comme le Kazakhstan l’a fait 
en promouvant le dialogue inter-ethnique, en creant 
l’Assemblee du peuple du Kazakhstan et en accueillant 
le Congres triennal des dirigeants de religions mondiales 
et traditionnelles. 

Face a l’inquietante escalade de la violence et des 
effusions de sang, il convient de definir de nouvelles 
approches. C’est pourquoi, dans son allocution devant 
l’Assemblee generale en septembre (voir A/70/PV.13), le 
President du Kazakhstan, M. Noursoultan Nazarbaiev, a 
presente certaines propositions que je voudrais soumettre 
a l’attention des participants au debat d’aujourd’hui. 

Premierement, l’humanite doit concentrer ses 
efforts, non plus sur la prevention systematique des 
conflits et le relevement en periode postconflictuelle, 
mais sur une nouvelle strategic de developpement qui 
contribuerait considerablement a eliminer ou a reduire 
les risques de guerres et de conflits. Le President 
du Kazakhstan a par consequent propose de lancer 
une nouvelle tendance de developpement mondial 
dans le cadre d’une initiative strategique mondiale a 
l’horizon 2045. La premiere etape serait la definition, 
sous les auspices de l’ONU, de la vision sur laquelle doit 
se fonder notre nouvel avenir, qui devrait reposer sur 
les elements suivants : le nucleaire, l’energie, l’eau, la 
securite alimentaire, la comprehension, la confiance et 
des reformes urgentes. 

Deuxiemement, nous proposons de transformer 
le Conseil economique et social en un conseil pour le 
developpement mondial, qui serait compose d’Etats 
Membres elus par l’Assemblee generale et des chefs de 
toutes les institutions specialises des Nations Unies, 
y compris le Fonds monetaire international. Ce conseil 
jouerait le role de regulateur de l’economie mondiale 
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et viserait a promouvoir la croissance economique et 
sociale dans le monde entier. 

Troisiemement, le Kazakhstanpropose d’organiser 
une conference des Nations Unies au plus haut niveau, 
afin de reaffirmer les principes fondamentaux du droit 
international et de la bonne gouvernance pour remedier a 
l’affaiblissement du role des institutions internationales 
et du droit international. 

Quatriemement, le Kazakhstan propose qu’il soit 
cree, sous les auspices de l’Organisation des Nations 
Unies, un reseau mondial de lutte contre le terrorisme 
et Fextremisme au niveau international, dans le cadre 
du plan d’action global de lutte contre le terrorisme du 
Secretaire general, qui sera publie prochainement. 

Cinquiemement, le systeme des Nations Unies, 
le Conseil de securite, le Departement des affaires 
politiques, le Departement des operations de maintien de 
la paix, l’Assemblee generale et le Conseil economique 
et social doivent travailler en etroite collaboration avec 
les structures regionales pour trouver des solutions 
strategiques globales comme celles que nous venons 
de proposer. II faut ameliorer la coordination entre le 
systeme des Nations Unies, les structures internationales 
et regionales, les parlementaires, les chefs religieux, 
les medias et la societe civile, tout en deployant des 
efforts mondiaux concertes. Ceux-ci doivent viser a 
renforcer les capacites nationales dans l’ensemble tout 
en garantissant la participation des femmes a tous les 
niveaux. Nous devons egalement nous reorienter vers 
la notion plus large de securite humaine, en mettant 
l’accent sur une securite centree sur les individus plutot 
que sur la securite de l’Etat. 

Enfin, mon pays est pret a etre un partenaire 
fiable dans les efforts multilateraux visant a maintenir 
la paix et la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) : Tout d’abord, la 
Belgique s’associe aux marques de sympathie exprimees 
aujourd’hui a l’egard de la France et du peuple frangais. 

L’experience et les faits le demontrent : il existe 
un lien intrinseque entre paix et securite, d’une part, 
et developpement inclusif et durable, d’autre part. La 
resolution 2171 (2014) et la declaration presidentielle 
du 19janvier dernier (S/PRST/2015/3)reconnaissent cette 
interdependance, ainsi que la necessite de developper une 
demarche globale et integree pour s’attaquer aux causes 


profondes des conflits et les prevenir. Cela signifie 
notamment renforcer l’etat de droit et les institutions, 
promouvoir le developpement durable et inclusif, lutter 
contre la pauvrete et l’exclusion, favoriser la bonne 
gouvernance et la democratic ou encore encourager la 
tolerance politique et religieuse. 

Le Conseil de securite n’est done pas indifferent 
a la conception selon laquelle securite, developpement 
et droits de l’homme doivent etre traites de maniere 
decloisonnee. Pourtant, le bilan en matiere de prevention 
des conflits et d’instauration d’une paix durable reste 
discutable. La multiplication et la nature des crises nous 
obligent a reexaminer le poids et l’attention que nous 
donnons a la prevention des conflits. En Syrie, en Libye, 
en Republique centrafricaine ou au Soudan du Sud, les 
conflits se sont enlises, devenus plus complexes annee 
apres annee, presentant des consequences humanitaires 
graves et des menaces pour l’avenir de ces pays. Nous 
devons accorder davantage d’importance a la detection 
des signes avant-coureurs de conflits tels que les graves 
violations des droits de l’homme, les discours incitant 
a l’intolerance, a la haine ou a la radicalisation, mais 
egalement les situations de marginalisation sociale, 
economique ou religieuse. 

L’ONU dispose d’excellents outils en matiere 
de prevention, a savoir les bons offices du Secretaire 
general et de ses envoyes speciaux, l’equipe en attente 
d’experts en mediation, les conseillers pour la paix et 
le developpement, les bureaux regionaux, le Bureau des 
Conseillers speciaux pour la prevention du genocide 
et la responsabilite de proteger ou encore l’initiative 
Les droits avant tout. Par ailleurs, les Nations Unies 
pourraient mieux tirer parti de leur importante presence 
sur le terrain, par exemple les missions de paix, les 
equipes de pays, les bureaux droits de l’homme ou 
encore les equipes humanitaires. Ce systeme doit surtout 
fonctionner de fapon plus coherente pour prevenir les 
conflits, tant sur le plan de l’analyse des risques que 
sur le plan operationnel. Nous nous felicitons des lors 
de l’accent mis sur cette perspective dans le rapport du 
Secretaire general sur l’application des recommandations 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (S/2015/682). 

Le Conseil de securite peut renforcer 
sa comprehension du lien entre paix, securite, 
developpement et droits de l’homme en effectuant des 
visites sur le terrain au titre de la prevention ou encore 
pour recueillir des informations, ainsi qu’en accordant 
l’attention necessaire aux informations en provenance 
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du terrain, y compris en dehors des canaux classiques 
d’information. La societe civile pourrait etre entendue 
plus frequemment, notamment dans le cadre des 
reunions organisees selon la formule Arria. La fonction 
d’avis de la Commission de consolidation de la paix 
doit etre mieux valorisee par le Conseil de securite, par 
exemple pour des pays en situation de transition ou pour 
des crises ayant perdu de leur acuite. L’examen en cours 
de l’architecture de consolidation de la paix nous donne 
l’occasion de progresser dans cette direction, et je salue 
a cet egard la presence au Conseil du President de la 
Commission de consolidation de la paix. 

En l’absence d’accord entre les membres 
permanents du Conseil, les mecanismes d’alerte et de 
prevention resteront vains. La Belgique soutient les 
initiatives de la France et du Mexique et du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence pour une 
limitation volontaire du droit de veto en cas de crimes 
de masse. 

Enfin, le Conseil de securite est regulierement 
amene a definir des mandats qui concernent la 
consolidation des institutions et de l’etat de droit, 
en particulier dans le secteur de la securite et de la 
justice. La reforme du secteur de la securite est en effet 
determinante pour la stabilisation et la consolidation de 
la paix ainsi que pour la prevention des conflits. II s’agit 
cependant d’un processus de tres longue haleine qui 
requiert une volonte politique forte et un engagement de 
tous les acteurs concernes. La Belgique se felicite done 
de l’adoption de la resolution 2151 (2014) et appelle le 
Conseil de securite a en assurer le suivi. 

Comme cela a ete dit au Conseil, chaque conflit 
est unique. II n’y a pas de solution universelle toute prete 
a l’usage. Mais il est essentiel de reconnaitre que rendre 
la paix et la securite durables implique un engagement 
fort en matiere de prevention. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) {parle en anglais) : 
Je tiens d’abord a exprimer notre solidarity avec les 
victimes des recentes et violentes attaques terroristes 
a Paris, Beyrouth, Bagdad et en de nombreux autres 
endroits a travers le monde. Nous devons unir nos 
efforts, triompher de nos divergences et prendre 
toutes les mesures possibles pour combattre tout type 
d’extremisme violent, de terrorisme et de violence fonde 
sur la haine. C’est notre mission premiere. 


La Slovaquie remercie la presidence britannique 
d’avoir pris l’initiative d’organiser le debat public 
d’aujourd’hui, axe sur les liens entre maintien de la paix 
et de la securite et developpement par la promotion de 
societes pacifiques. Je remercie egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, le Representant permanent de 
la Suede, l’Ambassadeur Skoog, et M me Bouchamaoui 
de leurs exposes respectifs. 

Nous nous associons a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne mais je voudrais 
faire quelques observations a titre national. 

Personne ne met plus en doute l’importance 
que revet la securite pour le developpement et le role 
joue par le developpement dans la prevention des 
conflits. Le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale) offre une occasion unique de creer un 
continuum reliant des societes pacifiques, ouvertes et 
sures et les efforts de developpement. L’integration de 
l’objectif 16 et de ses cibles connexes dans le nouveau 
programme de developpement pour l’apres-2015 montre 
que l’importance de la paix, de la securite et de la bonne 
gouvernance dans le cadre du modele de developpement 
classique est de plus en plus admise. Comme cela est 
souligne dans le document de reflexion (S/2015/845, 
annexe) pour le present debat, nous sommes pleinement 
conscients de la necessity d’une comprehension plus 
profonde des objectifs qui sont communs aux domaines 
de la securite et du developpement et dans lesquels 
Faction doit etre concertee. L’appui a la reforme du 
secteur de la securite est un de ces objectifs, communs 
aux domaines de la securite et du developpement. 

La Slovaquie et l’Afrique du Sud, en tant que 
copresidents du Groupe d’amis pour la reforme du secteur 
de la securite, ont organise une reunion de haut niveau 
en marge du debat general pour etudier les liens entre le 
developpement et le secteur de la securite. Nous avons 
notamment examine de pres les effets que pourrait avoir 
l’adoption de l’objectif 16 sur la reforme du secteur de 
la securite. Le document final et les recommandations 
de cette reunion ont ete portes a la connaissance de 
tous les Etats Membres. La Slovaquie s’est felicitee de 
la tenue, en aout, sous la presidence du Nigeria, de la 
seance du Conseil de securite (voir S/PV.7508) axee sur 
une pleine application de la resolution 2151 (2014). Suite 
a de recents debats, nous voudrions mettre en avant trois 
principaux points et recommandations. 

Le premier point a trait a la question de la 
transition et de la maitrise nationale. Une reforme 
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efficace du secteur de la securite permettra de passer 
de l’instabilite et de cycles de violence repetes a la voie 
de la stability, du developpement institutionnel et de la 
maturite. Comme cela est souligne dans le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (voir S/2015/446), nous devons nous 
employer a arreter de maniere plus efficace et coherente 
des strategies politiques a l’appui de la definition 
d’objectifs par le pays et d’un engagement total a mener 
des reformes s’attaquant aux sources du conflit. 

Ma deuxieme remarque concerne le renforcement 
des capacites. Pour renforcer la volonte de mener 
la reforme du secteur de la securite, les partenaires 
de developpement doivent etre prets a appuyer le 
renforcement cible des capacites des institutions et 
la formation des forces de securite, notamment en 
approfondissant leur connaissance des normes et 
obligations relatives aux droits de l’homme et des 
questions liees a la problematique hommes-femmes, 
entre autres. L’appui a la reintegration des ex-combattants 
pose un enorme defi et reste actuellement un espace 
vide delaisse par les partenaires de developpement ces 
dernieres annees. 

Mon troisieme point a trait aux partenariats. 
Nous saluons les progres faits dans le renforcement 
de partenariats entre, notamment, l’Union africaine et 
l’Union europeenne concernant la reforme du secteur 
de la securite. A l’avenir, nous devons veiller a ce que 
le Conseil prenne une part plus active au moment de 
prendre des mesures concertees necessaires a l’appui 
de partenariats et de la coherence au-dela de l’ONU. Le 
Soudan du Sud, la Republique centrafricaine et le Mali 
sont des exemples particulierement representatifs. Trop 
souvent, nous avons entrepris de renforcer les capacites 
et les institutions sans que ces initiatives ne s’appuient 
sur une strategic politique. S’agissant de la reforme du 
secteur de la securite, cela peut avoir de terribles effets 
sur la securite des personnes et des populations. 

Enfin, je tiens a saluer le travail de l’Equipe 
speciale interinstitutions pour la reforme du secteur de la 
securite, qui reunit les entites de l’Organisation chargees 
de la securite et du developpement pour elaborer des 
strategies coherentes de l’ONU. Comme nous l’avons 
constate lors de la reunion de haut niveau sur la reforme 
du secteur de la securite tenue en octobre a New York, 
le travail de l’Equipe speciale interinstitutions doit etre 
renforce et complete par un reseau international de 
services relatif a la reforme du secteur de la securite. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais ) : 
Avant d’aborder les questions a l’examen dans le cadre 
du present debat public, je tiens a presenter mes plus 
sinceres condoleances a tous ceux qui sont touches par 
les recentes attaques terroristes et les enormes pertes en 
vies humaines en France, au Liban et en Iraq et celles 
liees a la destruction en vol de l’appareil civil russe. 

Je voudrais commencer par feliciter la presidence 
du Royaume-Uni d’avoir convoque le present debat 
public tres opportun, qui reconnait le lien de synergie 
qui existe entre la paix et le developpement. 

La Croatie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. Je vais maintenant 
faire quelques breves observations complementaires 
a titre national. Fort de l’experience d’un pays qui a 
accueilli l’une des operations de maintien de la paix 
les plus importantes et les plus reussies de l’histoire de 
l’ONU, je voudrais faire les remarques suivantes. 

On ne saurait realiser et maintenir un 
developpement veritable et global sans la paix; on ne 
saurait realiser et maintenir la paix sans la justice; et ni 
la paix ni le developpement ni la justice ne sont vraiment 
possibles sans le respect des droits de l’homme et la 
primaute du droit. Ce lien a souvent ete reconnu, meme 
au niveau politique le plus eleve, mais une approche 
coherente, globale et applicable des situations de crise 
fait encore defaut. De toute evidence, il est necessaire de 
« decloisonner », comme l’indique la note conceptuelle 
(S/2015/845, annexe), et d’ceuvrer de concert dans le 
cadre des trois grands axes de Faction de l’Organisation 
des Nations Unies. II est necessaire de comprendre 
pleinement non seulement la complexite de chacun de ces 
axes, mais aussi leur interdependance et leur potentiel. 

Le nouveau Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate) est non seulement le meilleur point de depart 
pour une nouvelle approche, mais aussi une matrice de 
la maniere de proceder. Les trois importants processus 
d’examen, qui portent sur les operations de paix, le 
dispositif de consolidation de la paix et la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), doivent mettre l’accent sur 
le lien qui existe entre la paix, le developpement et les 
droits de l’homme, et aller au-dela des ameliorations 
d’ordre operationnel. Ils doivent jeter la base d’un 
changement de modele. II est necessaire de nouer des 
partenariats ouverts, efficaces et sans exclusive, aussi 
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bien avec les parties prenantes clefs au sein des pays 
qu’avec les partenaires internationaux. Cela inclut le role 
central des organisations regionales et sous-regionales, 
ainsi que d’autres parties prenantes du developpement 
durable, telles que la societe civile, le secteur prive et les 
organismes de developpement. 

II est essentiel de comprendre les causes 
profondes des conflits pour les prevenir, de meme que 
pour consolider et maintenir la paix. Pour ce faire, 
nous estimons que le Conseil de securite pourrait faire 
un meilleur usage des connaissances et des analyses 
disponibles. Je pense notamment au Conseil economique 
et social et au Conseil des droits de l’homme avec 
lesquels il conviendrait de renforcer la cooperation. 
Je tiens a souligner l’importance et le potentiel de la 
Commission de consolidation de la paix. En raison de 
sa composition et de son mandat, et en particulier de 
son role federateur reunissant tous les acteurs pertinents 
aux niveaux regional et international, la Commission 
de consolidation de la paix peut apporter de nouvelles 
perspectives et offrir des avis au Conseil dans le cadre 
de ses deliberations et de sa prise de decisions. 

II y a un besoin evident et urgent d’accorder 
une plus grande attention a la prevention des conflits. 
Le nombre de guerres et de conflits en cours et leurs 
enormes couts sur les plans humain, economique, social 
et politique en soulignent clairement l’urgence. La 
pauvrete extreme, les inegalites sociales et l’exclusion, 
l’exploitation non controlee des ressources naturelles, 
le chomage des jeunes, l’absence de services essentiels, 
notamment les soins de sante et l’education, pour n’en 
citer que quelques-uns, peuvent etre des facteurs de 
conflit et des sources d’instabilite susceptibles d’avoir 
des consequences desastreuses au-dela des frontieres 
nationales, comme nous pouvons le voir dans les crises 
actuelles des migrants et des refugies. 

C’est pourquoi le Programme 2030, avec tous ses 
objectifs et cibles, doit etre considere non seulement 
dans le contexte du developpement, mais aussi pour sa 
contribution importante a la paix et a la securite. Voila le 
message clef que nous devons emporter de l’importante 
seance d’aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Luque Marquez (Equateur) {parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, je tiens a exprimer nos 
plus sinceres condoleances et notre solidarity au 
Gouvernement et au peuple frangais, en particulier 


aux families des victimes des odieux attentats 
terroristes perpetres vendredi soir, a Paris, ainsi qu’aux 
Gouvernements et aux peuples libanais et russes pour 
les tragedies qui les ont frappes ces dernieres semaines. 
L’Equateur rejette categoriquement toutes les formes 
de terrorisme. 

La lutte contre la pauvrete est un imperatif moral 
de l’humanite car, pour la premiere fois dans l’histoire, 
la pauvrete n’est pas due a un manque de ressources, 
mais a l’existence de systemes pervers d’exclusion. 
Nous pensons que la meilleure strategic pour venir 
a bout de la pauvrete est de reduire les disparites 
sociales, economiques, territoriales, environnementales 
et culturelles. C’est dans ce sens que l’inegalite, qui se 
reflete dans l’opulence insultante de quelques-uns face a 
la misere la plus intolerable, est un grand affront a notre 
dignite humaine et constitue l’une des causes profondes 
des conflits. 

II est clair que les trois piliers sur lesquels 
repose l’Organisation des Nations Unies, a savoir le 
developpement, la paix et la securite et les droits de 
l’homme, sont lies les uns aux autres. Les negociateurs 
de la Charte de San Francisco ont reconnu cette 
realite et ont en consequence dote l’Organisation de 
differents organes dans le but de promouvoir ces trois 
piliers. C’est pour cette raison qu’a ete cree un Conseil 
economique et social charge de realiser des etudes et 
des rapports sur les questions internationales ayant trait 
aux domaines economique, social, culturel, educatif, 
sanitaire et autres domaines connexes; et un Conseil 
de securite auquel les Etats Membres de l’ONU ont 
confie la responsabilite premiere du maintien de la paix 
et de la securite internationales. L’Assemblee generale, 
l’organe de representation universelle par excellence, est 
habilitee pour sa part a debattre de toutes les questions 
pertinentes au titre de la Charte des Nations Unies ou 
se rapportant aux pouvoirs et fonctions de tout autre 
organe cree par la Charte des Nations Unies. Ce meme 
document constitutif definit les taches respectives de 
chacun des organes principaux, ainsi que les mecanismes 
de cooperation et de coordination entre eux. 

La delegation de l’Equateur, par consequent, 
reaffirme sa preoccupation face a cette nouvelle 
tentative de la part du Conseil de securite de s’occuper 
de questions qui, en vertu de la Charte des Nations 
Unies, relevent soit du Conseil economique et social soit 
de l’Assemblee generale et de ses organes subsidiaires. 
Cette tendance croissante de la part du Conseil de 
securite va a l’encontre des principes fondateurs 
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de l’Organisation. Le Conseil pretend se saisir de 
questions liees au maintien de la paix et de la securite 
internationales, qui relevent en fait d’autres domaines, et 
porte atteinte aux droits et prerogatives d’autres organes 
de l’Organisation des Nations Unies, ce qui ne renforce 
pas notre activite, mais au contraire la sape. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Uruguay. 

M me Carrion (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je tiens a feliciter le Royaume-Uni de 
son accession a la presidence du Conseil de securite ce 
mois-ci. Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public, qui est de la plus haute 
importance pour l’Uruguay. 

Je tiens egalement a remercier de leurs exposes le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, le President de la 
Commission de consolidation de la paix, l’Ambassadeur 
Olof Skoog, et M me Bouchamaoui, Presidente de l’Union 
tunisienne de l’industrie, du commerce et de l’artisanat. 

La prise en compte adequate des trois grands 
axes de Faction de l’Organisation des Nations Unies - la 
paix, la securite et le developpement - est essentielle 
pour faire face aux grands defis du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Le caractere 
pluridimensionnel des conflits, ainsi que les menaces 
nouvelles et croissantes qui pesent sur la stabilite des 
nations, exigent des reponses coordonnees qui tiennent 
compte des differents contextes nationaux et sont en 
mesure d’offrir des solutions non seulement durables, 
mais aussi realistes face a des situations complexes. Nous 
sommes convaincus que les causes structurelles de ces 
conflits trouvent souvent leurs racines dans des rivalries 
et tensions historiques, ainsi que dans la lutte pour le 
controle des ressources naturelles, les conflits ethniques 
et la creation de frontieres artificielles qui ne refletent 
pas les realites locales. De meme, les deficiences en 
matiere de gouvernance, la corruption, l’insatisfaction 
croissante face au manque de perspectives offertes et les 
inegalites entre les Etats et a l’interieur de chacun d’eux 
sont egalement des facteurs determinants. 

Analyser et identifier les causes sous-jacentes 
du conflit et les actions qui doivent etre menees pour 
les attenuer sont la meilleure et la plus utile forme de 
prevention. On ne peut garantir la securite internationale 
si nous ne redoublons pas d’efforts pour empecher des 
populations entieres de mourir de causes evitables, ne 
prenons pas des mesures urgentes pour eradiquer la faim 
dans le monde et ne respectons pas les droits de l’homme 


de tous sans discrimination basee sur la race, le sexe 
ou la religion. La pauvrete extreme, la faim, l’exclusion 
et Faeces limite aux services de base, tels que la sante, 
le logement et l’assainissement, ne sont que quelques- 
uns des facteurs qui aggravent les tensions internes et 
provoquent des affrontements. Toutefois, nous pensons 
que meme si ces facteurs ne menent par eux-memes a 
un affrontement arme, la communaute internationale 
est tenue de jouer un role vital pour les surmonter et 
promouvoir un environnement international propice a 
garantir que tous les pays en developpement puissent 
optimiser leur potentiel et assurer le respect des droits 
humains fondamentaux de leurs populations. 

Si la mise en place d’institutions efficaces, 
responsables et transparentes, la protection des libertes 
fondamentales et le renforcement du secteur de la 
securite sont quelques-uns des principaux aspects de 
societes ouvertes et pacifiques, les insuffisances 
en la matiere peuvent assurement contribuer a 
l’eclatement de conflits. Si on ne s’attaque pas aux 
causes fondamentales des conflits, les efforts de 
reconstruction sont condamnes a n’etre que superficiels 
et ephemeres. Face a cette indeniable realite, nous 
pensons qu’il est essentiel d’intensifier Faction menee 
au plan international pour assister les pays qui en ont 
le plus besoin et encourager l’elaboration de strategies 
nationales de developpement a court et moyen termes. 
A cet egard, le role de la cooperation internationale 
est particulierement important pour repondre aux 
besoins immediats et renforcer les capacites aux fins du 
developpement durable. 

Pour toutes ces raisons, l’Uruguay est convaincu 
qu’il existe un lien etroit entre securite et developpement. 
Les efforts de renforcement de la securite doivent 
done s’accompagner necessairement de mesures de 
renforcement dans des domaines qui, bien que non 
directement lies a la securite, n’en ont pas moins un 
impact indeniable sur elle. Toutes les institutions du 
systeme des Nations Unies doivent jouer leur role et, si 
nous voulons obtenir les resultats les plus efficaces, il 
importe de respecter les responsabilites de toutes et de 
tenir compte de leurs besoins de fa?on democratique 
et transparente. 

Ces efforts doivent etre aussi accompagnes de 
mesures visant a renforcer et, si necessaire, a reformer le 
secteur de la securite dans les pays en proie a un conflit, 
ainsi que leurs institutions, leurs systemes judiciaires et 
l’etat de droit. Le role de l’ONU est essentiel pour la 
cooperation et l’appui que la communaute internationale 
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peut offrir a cet egard. Nous croyons aussi essentiel 
d’insister sur la necessity de veiller a ce que les objectifs 
dans ces domaines soient realisables, credibles et 
clairs. De meme, la consolidation de la paix exige 
non seulement de renforcer les institutions, la bonne 
gouvernance et le respect des droits de Fhomme et des 
libertes fondamentales, mais aussi un systeme productif 
et un developpement economique et social capables 
d’appuyer les acquis obtenus dans d’autres domaines. 

L’Uruguay, en tant qu’important pays fournisseur 
de contingents, connait l’impact positif fort que 
Fedification de societes plus ouvertes et plus resilientes 
peut avoir sur le terrain, et reconnait l’importance 
d’une vision politique centree sur les droits et sur la 
prevention et le reglement des conflits. Nous pensons 
aussi que les femmes ont un role clef a jouer dans la 
prevention et le reglement des conflits et nous tenons 
a souligner qu’il importe de veiller a leur participation 
effective aux cadres d’accords de paix et aux processus 
de consolidation de la paix. 

Aujourd’hui plus que jamais, nous avons 
l’obligation morale de reaffirmer notre volonte politique 
et notre attachement a la paix. Les crises humanitaires 
en Syrie et en Iraq, les dernieres attaques terroristes a 
Beyrouth et a Paris et les morts causees par les actions 
de Boko Haram nous contraignent a nous engager a aider 
les millions de civils qui exigent des reponses. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Mnatsakanyan (Armenie) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir choisi 
ce theme pour le debat d’aujourd’hui. II est opportun et 
reflete Fevolution de la reflexion sur la consolidation 
de Faction menee par l’Organisation des Nations Unies 
pour promouvoir les trois piliers de ses activites. 

La reflexion actuelle presentee a notre jugement 
collectif souligne sans equivoque que Pobjectif le plus 
important que nous aurons a atteindre, c’est la creation 
de synergies, la cohesion et la coordination a l’echelle 
du systeme des Nations Unies. Qu’on ait besoin d’une 
telle cohesion, cela est indiscutable. Les trois derniers 
examens de notre dispositif de consolidation de la 
paix et des operations de paix l’affirment clairement. 
La fragmentation souvent visible des activites de 
l’ensemble des acteurs impliques nuit a la durability des 
principaux objectifs de POrganisation - objectifs qui se 
renforcent mutuellement, sont lies les uns aux autres et 
sont indivisibles - a savoir ses trois piliers. II est vrai, 


bien entendu, que la reconnaissance et la poursuite de 
cet objectif ne sont pas nouvelles. Nous esperons que la 
campagne actuelle visant a revoir Pobjectif continu de 
synergies, de coherence et de coordination donne des 
resultats tangibles. Bien entendu, nous reconnaissons 
que des progres ont ete accomplis jusqu’a present et nous 
nous en felicitons. L’effort collectif mene a l’interieur 
de PONU pour mettre au point une capacite legislative 
et operationnelle aux fins de la cohesion est louable et 
constitue une evolution encourageante. 

Toutefois, en insistant sur Pobjectif de resultats 
concrets, nous devons aussi insister sur la prevention 
des le tout debut de situations qui, s’il n’y est pas 
remedie, peuvent aboutir a des conflits, a des crises 
humanitaires majeures et, ce qui n’est pas le moins 
grave, a des atrocites criminelles. Le Secretaire general 
marque un point pertinent et eloquent lorsque, dans 
son rapport (S/2015/730), il arrive a la conclusion que 
faire de la prevention des conflits une priorite est de 
loin, pour nous, la solution la plus pragmatique et la plus 
economique. Nous sommes certes tout a fait d’accord avec 
cette conclusion, mais c’est bien entendu le cout humain 
des conflits qui, en definitive, emeut la conscience du 
systeme des Nations Unies. C’est maintenant une verite 
reconnue que, comme 1’a formule le Secretaire general, 
la bataille de la prevention des conflits a ete gagnee sur 
le plan rhetorique. II est egalement vrai qu’il est possible 
de detecter les situations de conflit des les toutes 
premieres phases, car le plus souvent il s’agit de reactions 
a la persistance de Pinjustice, de la discrimination et du 
deni des droits, qui sont des exemples majeurs de causes 
profondes d’un conflit. 

Nous savons de quoi nous parlons. L’aspect 
« droits de l’homme » de la prevention des conflits doit 
etre au centre de l’attention de l’ensemble du systeme 
des Nations Unies, y compris du ConseiP A cet egard, le 
Conseil de securite peut tirer des enseignements utiles 
du leadership louable dont il fait preuve s’agissant de la 
question particuliere des femmes et la paix et la securite. 
Une de ces conclusions serait que tous les droits de 
l’homme ont une fonction securitaire. En fait, le Groupe 
consultatif d’experts charge de l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix a fourni une analyse utile 
et elaboree de ce que sont des societes ouvertes (voir 
S/2015/490). La societe civile est indispensable a la 
prevention des conflits. 

Dans une perspective internationale, prevenir 
Feclatement d’un conflit ou la rechute dans un conflit 
implique aussi un changement de mentalites. Evaluer 
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les causes profondes de toute situation de conflit ou 
le debat sur l’action a mener n’a jamais ete isole de 
leur contexte specifique, qui implique de multiples 
et non necessairement concordants interets d’acteurs 
internationaux. Pour citer notre propre experience, 
nous avons ete les temoins d’abus systematiques du 
systeme international, de manipulation d’interets visant 
a perturber les efforts internationaux de mediation, 
de recherche de la juridiction la plus favorable et 
d’interpretation selective du droit international. 

La consolidation internationale des efforts de paix 
est un objectif souhaitable et indispensable concernant 
la prevention et le reglement des conflits. Le probleme 
dominant est de savoir si cet objectif est realisable 
et viable dans toutes les situations, puisqu’il tourne 
autour de la capacite fondamentale des Etats Membres 
a depasser les interets etroits dans l’interet d’une paix 
plus large. II y a manifestement un besoin urgent de 
mener une action collective s’agissant de la prevention 
des conflits. Toutefois, la fonction de la prevention 
est debattue sur la toile de fond d’une deterioration du 
contexte international, dont font les frais les petits Etats 
du fait de leur vulnerabilite. II faut rappeler au Conseil 
que les pouvoirs qui lui ont ete conferes par l’ensemble 
des nations sont destines a lui permettre de promouvoir 
la paix et la securite pour tous. 

Le debat d’aujourd’hui se tient au lendemain de 
certains actes atroces de terrorisme commis contre 
le peuple frangais. L’ampleur de la cruaute nous a 
bouleverses et secoues. Nous nous inclinons a la 
memoire des victimes et exprimons nos plus sinceres 
condoleances a nos freres et sceurs, le peuple frangais. 
La persistance du terrorisme revele la vulnerabilite du 
systeme international a ceux qui se situent en dehors 
des normes et du droit internationaux. Le changement 
actuel du modele de conflit est egalement un defi lance 
au modele de prevention. Comme toujours, nous avons 
besoin de consolidation et de solutions urgentes. Nous 
saluons les efforts du Secretaire general visant a mettre 
au point des instruments specifiques sous la direction de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. 

L’Armenie a ete constamment un soutien 
determine du Conseiller special du Secretaire general 
pour la prevention du genocide. Le Conseiller special, 
conjointement avec le Conseiller special pour la 
responsabilite de proteger, a mis en place un important 
instrument de prevention, le Cadre d’analyse des 
atrocites criminelles. La resolution 28/34 du Conseil 
des droits de l’homme, parrainee par l’Armenie, reflete 


bien cet instrument. Le Conseiller special et son Bureau 
merite notre reconnaissance pour les efforts qu’ils 
deploient pour detecter les menaces qui se font jour. 
Le Bureau est indispensable au dispositif global de 
prevention et merite par consequent un appui continu 
aux fins de renforcer ses capacites. 

Enfin, le contexte regional de la prevention des 
conflits requiert une larges reconnaissance et un large 
appui. La repartition des taches, la coordination et 
l’absence de redondance dans les efforts et activites 
sont les conditions de base d’une utilisation efficace 
des capacites des organisations regionales en matiere de 
prevention et de reglement des conflits. Notre situation 
constitue un bon exemple d’efforts regionaux efficaces. 
L’Armenie accueille toujours avec beaucoup de 
satisfaction l’appui que la communaute internationale, 
l’ONU et le Secretaire general accordent a la copresidence 
du Groupe de Minsk de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe pour parvenir a un reglement 
pacifique du conflit dans le Haut-Karabakh. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur du Saint-Siege. 

Mgr. Auza (Saint-Siege) {parle en anglais) : 
Avant toute chose, ma delegation exprime sa profonde 
sympathie auxproches de toutes les victimes des attaques 
terroristes qui ont frappe Paris, Beyrouth et ailleurs. 
Nous pensees et nos prieres accompagnent toutes les 
personnes endeuillees. Le pape Frangois, dans son 
allocution devant l’Assemblee generale le 25 septembre, 
avait declare : 

« La guerre est la negation de tous 
les droits et une agression dramatique 
contre l’environnement. Si l’on veut un vrai 
developpement humain integral pour tous, on doit 
poursuivre inlassablement l’effort pour eviter la 
guerre entre les nations et entre les peuples. » 
(A/70/PV.3, p. 5) 

L’ONU affirme regulierement que le 
developpement, la paix et la securite, et les droits 
de l’homme sont intimement lies et se renforcent 
mutuellement, et a fait de ce lien l’un des principes 
qui guident la consolidation de la paix et le maintien 
de la paix. Les Etats Membres viennent d’adopter le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale) et les objectifs 
de developpement durable y afferents, se disant par 
la-meme 
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« determines a favoriser l’avenement de societes 
pacifiques, justes et inclusives, liberees de la 
peur et la violence. En effet, il ne peut y avoir 
de developpement durable sans paix ni de paix 
sans developpement durable. » (resolution 70t\ de 
l ’Assemblee generate, p. 2). 

Cette decision prise par consensus doit se traduire 
dans les faits si nous voulons reussir a preserver les 
generations presentes et futures du fleau de la violence 
et atteindre les objectifs de developpement durable. 
Les evaluations des objectifs du Millenaire pour le 
developpement montrent que les pays en conflit accusent 
un retard important dans la realisation de ces objectifs 
voire que nombre d’entre eux ont meme recule, prouvant 
amplement par la-meme que le developpement ne peut 
prosperer que dans le contexte de societes pacifiques. 
Tenir compte de cette verite comme d’un principe etabli 
doit se traduire sur le terrain par une approche commune 
pour instaurer la paix, soutenir le developpement 
et promouvoir les droits de l’homme. Puisque nous 
savons que developpement, paix et securite et droits 
de l’homme se recoupent et coincident frequemment, 
il faut, pour eviter la fragmentation, que cette realite 
trouve une expression concrete dans la maniere dont les 
divers organes et organismes des Nations Unies operent 
sur le terrain. 

Les chiffres de l’aide publique au developpement 
et les budgets de maintien de la paix montrent bien 
que les conflits ne constituent pas uniquement 
un fardeau intolerable pour les populations, mais 
exercent une enorme pression, notamment financiere, 
sur la communaute internationale. Les projets de 
developpement qui pourraient aider a prevenir les 
conflits doivent etre prioritaires, car ils sont susceptibles 
de faire reculer tres nettement les depenses futures 
consacrees aux operations de maintien de la paix. 
Dans le meme esprit, les ressources consacrees aux 
operations de maintien de la paix doivent etre redirigees 
aussi rapidement que possible vers des projets de 
developpement des lors que les situations commencent a 
se stabiliser. Si l’objectif du Conseil de securite n’est pas 
le developpement a proprement parler, il pourrait aider 
a mobiliser des ressources au profit du developpement, 
qui est une composante clef de ses objectifs en matiere 
de paix et de securite. 

Le Saint-Siege tient a souligner le role important 
que les mouvements communautaires, les organisations 
confessionnelles et les communautes locales jouent dans 
la prevention des conflits et la consolidation de la paix. 


Sans leur appui, la communaute internationale aurait 
de grandes difficultes a instaurer la paix et a mettre un 
terme aux conflits. Leurs atouts ne resident pas plus dans 
leurs ressources materielles que dans leurs competences 
scientifiques ou leur pouvoir politique, mais dans leur 
ancrage local, dans le fait qu’ils poussent les individus 
et les societes a agir, et dans leur capacite a produire et a 
promouvoir des dirigeants a meme d’inspirer des mesures 
concretes, de mettre en place un rapport de proximite 
avec les individus et les communautes et de rassembler 
les populations afin qu’elles ceuvrent ensemble pour 
une cause qui les transcende. En revanche, ils peuvent 
aussi devenir des obstacles majeurs a la paix lorsqu’ils 
se montrent partiaux ou deviennent eux-memes parties 
au conflit. 

Si la prevention des conflits et la consolidation de 
la paix ne revetent pas la meme urgence ou la necessity 
tragique qu’il y a a mettre un terme a un conflit 
actif, elles exigent toutefois encore plus d’attention, 
d’engagement et, parfois, de ressources que les efforts 
pour mettre fin aux guerres et aux affrontements civils. 
Elles requierent de la perseverance, une vision a long 
terme et de la determination. Elles sont la somme de 
milliers d’actes quotidiens qui forment l’epine dorsale 
de societes justes et pacifiques. Elles deviennent 
une realite lorsque dirigeants et citoyens laissent de 
cote leurs interets egoistes pour privilegier le bien 
commun, rejettent l’esprit de vengeance et empruntent 
la noble voie de la guerison et de la reconciliation. Ces 
elements sous-tendent tous les efforts en faveur du 
developpement durable, d’une paix viable et de societes 
plus respectueuses des droits de l’homme. Sans eux, les 
interventions militaires et les missions de maintien de la 
paix ne parviendront pas, a elles seules, a eliminer les 
causes profondes des conflits. 

Le President (parte en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Hahn Choonghee (Republique deCoree) (par/e 
en anglais ) : Nous remercions la delegation britannique 
d’avoir convoque ce debat public opportun consacre a la 
securite, au developpement et aux causes profondes des 
conflits. De fait, il semble particulierement pertinent 
aujourd’hui de se pencher sur les causes profondes 
des conflits, au lendemain des attaques terroristes qui 
ont frappe Paris le 13 novembre. Je profite de cette 
occasion pour exprimer la profonde compassion et les 
sinceres condoleances de ma delegation aux families des 
victimes, ainsi qu’a tout le peuple fran?ais. 
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Aujourd’hui, il est plus evident que jamais que 
nous avons besoin de moyens nouveaux et plus energiques 
pour affronter les menaces changeantes qui pesent sur 
la paix. Les Nations Unies doivent se reinventer pour 
etre en mesure de faire face aux conflits d’une maniere 
souple, coherente et concertee, tout en gardant a l’esprit 
les causes profondes des conflits. Dans ce sens, ma 
delegation se felicite que le Conseil de securite ait pris 
acte de la necessite de se pencher de nouveau sur la 
difficulty fondamentale que constitue l’identification 
des liens qui unissent securite et developpement. Nous 
nous faisons l’echo du Secretaire general, qui a affirme 
que la consolidation de la paix etait le fil rouge de toutes 
nos actions, tout au long du cycle des conflits. 

La Republique de Coree connait bien l’importance 
du lien entre paix, securite et developpement. Au 
lendemain de la guerre de Coree, dans les annees 50, 
l’Agence des Nations Unies pour le relevement de la 
Coree a contribue a stabiliser notre pays dechire par 
la guerre et nous a apporte une aide particulierement 
necessaire. Aujourd’hui, la Republique de Coree fournit 
a la fois des contingents et des financements aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. Pour 
la seule annee 2015, nous avons consacre 7,5 millions 
de dollars a la reconstruction post-conflit, en apportant 
une assistance a des Etats fragiles, en situation d’apres- 
conflit, qui ont besoin d’etre remis sur pied. 

Ma delegation voudrait mettre en exergue les 
trois points suivants, dans le but de contribuer au 
debat d’aujourd’hui sur la securite et le developpement. 
Premierement, il convient de mettre davantage l’accent 
sur la consolidation de la paix, car c’est elle qui est 
au cceur du lien entre securite et developpement. Le 
dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies, 
lorsqu’il a ete etabli en 2005, visait specifiquement a 
combler l’ecart entre securite et developpement. Ce que 
nous savons aujourd’hui - plus clairement, peut-etre, 
qu’il y a 10 ans -, c’est que la notion de consolidation 
de la paix doit etre comprise comme englobant non 
seulement les efforts pour eviter la reprise du conflit, 
mais egalement les efforts pour eviter l’eclatement d’un 
conflit, tout simplement. 

L’accent de plus en plus marque place sur la 
prevention - avant, pendant et apres un conflit - necessite 
que le Conseil de securite comprenne mieux les efforts 
de reconstruction et de renforcement des institutions 
necessaires dans le cadre du relevement apres le conflit 
et appuie les strategies en faveur d’un developpement 
durable. C’est precisement ce pourquoi la Commission 


de consolidation de la paix, organe qui joue un role 
consultatif aupres du Conseil de securite, a ete creee. Le 
Conseil de securite doit activement et plus frequemment 
demander l’avis de la Commission, dans le cadre de ses 
deliberations officielles aussi bien qu’officieuses. A 
cet egard, nous accueillons favorablement la tendance 
recente qui consiste a inviter la Commission a faire part 
de ses vues devant le Conseil de securite. 

Deuxiemement, nous pensons que la clef d’une 
mission reussie est un mandat bien defini. Les mandats 
doivent etre mieux congus par le Conseil de securite, 
afin que les objectifs des missions s’articulent plus 
clairement avec les parties prenantes et correspondent 
mieux aux realties locales en place. Une solution pourrait 
etre de faire en sorte qu’il y ait une meilleure integration 
entre les divers organes des Nations Unies dont les 
buts se recoupent. Un decloisonnement peut permettre 
de contribuer aux efforts de prevention des conflits en 
tirant parti de competences specialises pour mieux 
comprendre l’ampleur des problemes tout en recherchant 
une meilleure coordination avec les diverses parties 
prenantes. Accroitre la frequence des debats publics et 
des reunions organisees selon la formule Arria pourait 
s’averer utile a cet egard. 

Le Conseil doit en outre s’efforcer d’ameliorer ses 
methodes de travail afin de pouvoir fonctionner de fagon 
plus transparente, plus efficace et plus ouverte. Sur ce 
point, nous exhortons le Conseil de securite a etudier 
serieusement les recommandations formulees par le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (voir S/2015/446), en particulier 
celles qui ont trait a la necessite d’instaurer la pratique 
de l’ordonnancement des mandats, qui permettrait au 
Conseil d’intervenir de maniere mieux adaptee et plus 
sensible au contexte. 

Troisiemement, le Conseil de securite et l’ONU 
dans son ensemble doivent s’efforcer de mieux cooperer 
avec les organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine. Des consultations etroites avec les acteurs de la 
region peuvent etre unmoyen d’alerte rapide, d’analyse des 
conflits et d’apprehension des dynamiques specifiques a 
l’oeuvre dans une region donnee. Le renforcement des 
partenariats avec les organisations regionales, comme 
l’Union africaine, faisait partie des points mis en avant 
pendant le seminaire organise recemment a Seoul sur 
la mise en oeuvre des recommandations du Groupe de 
haut niveau. Les participants ont fait observer que la 
cooperation ponctuelle qui existe actuellement entre 
l’ONU et l’Union africaine devrait evoluer vers une 
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relation plus strategique et plus institutionnalisee, 
offrant aussi la possibility de contribuer aux missions de 
l’Union africaine autorisees par le Conseil de securite. 
C’est dans cette optique que la Republique de Coree 
a renouvele au mois de septembre son engagement de 
renforcer son partenariat avec l’Union africaine en vue 
d’accroitre ses capacites de maintien de la paix. 

Enfin, nous pensons que rien ne vaut le moment 
present pour s’attaquer aux causes profondes des 
conflits, puisque trois examens paralleles sont effectues 
simultanement en ce moment : sur le dispositif de 
consolidation de la paix, sur les operations de paix des 
Nations Unies, et sur la resolution 1325 (2000) relative 
aux femmes et a la paix et la securite. Si ces examens 
sont realises convenablement, ils devraient donner lieu 
a des synergies susceptibles de renouveler la fagon dont 
l’ONU s’acquitte de son mandat de maintien de la paix 
et de la securite. A cet egard, ma delegation se felicite 
du debat de haut niveau qui doit se tenir en mai prochain 
sur la paix et la securite au sein de l’ONU, dans le but de 
renforcer l’appui des Etats Membres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence britannique d’avoir organise ce 
debat public qui tombe a point nomine. 

L’lndonesie s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

II est profondement choquant d’apprendre que 
la communaute internationale a de nouveau eu a faire 
a un acte de terreur ehonte a Paris vendredi dernier, 
qui a coute la vie a nombre d’innocents et inflige des 
souffrances et une douleur considerables a la societe 
frangaise. L’lndonesie fait chorus avec les autres 
Etats Membres pour condamner cet acte de lachete et 
exprimer ses condoleances au Gouvernement et au 
peuple frangais. 

Plus que jamais, le systeme des Nations Unies et 
la communaute internationale doivent mettre l’accent 
sur le reglement pacifique des differends et la prevention 
des conflits. A cela doivent s’ajouter une demarche 
globale bien necessaire sur cette question et des efforts 
de tous les Etats Membres en faveur d’un partenariat. 
A cet egard, l’lndonesie se felicite de voir que l’accent 
a nettement ete mis sur les solutions politiques aux 
conflits, et sur la mediation et la prevention des conflits 
dans le recent rapport du Groupe independant de haut 


niveau charge d’etudier les operations de paix (voir 
S/2015/446), dans le rapport du Secretaire general 
intitule « L’avenir des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies : application des recommandations 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix » (S/2015/682), dans le rapport du 
Secretaire general sur l’Organisation des Nations Unies 
et la prevention des conflits (S/2015/730), ainsi que 
dans le rapport du Groupe consultatif d’experts charge 
de l’examen du dispositif de consolidation de la paix 
(voir S/2015/490). Nous sommes egalement d’accord 
quant a l’importance qu’accordent ces rapports et la 
note conceptuelle elaboree pour le debat d’aujourd’hui 
(S/2015/845, annexe) a une demarche integree ne 
laissant place a aucun cloisonnement infranchissable 
entre le developpement et la paix et entre la securite et 
la defense des droits de l’homme. 

L’lndonesie est effectivement favorable a une 
demarche holistique, qu’elle preconise depuis longtemps 
au niveau tant regional que multilateral. Nous sommes 
ardemment convaincus de la primaute du dialogue, de 
processus politiques pacifiques et d’un developpement 
equitable, etant donne que nous en avons nous-memes 
recolte les fruits. Notre province d’Aceh, autrefois 
troublee, n’aurait pas pu retrouver le calme et la stability 
si cette conjonction de facteurs n’avait pas ete mise en 
application et adoptee par la population. 

Bien que ma delegation partage l’enthousiasme 
de beaucoup d’autres pays presents ici aujourd’hui ainsi 
qu’aux recents debats de la Quatrieme Commission, au 
cours desquels on a insiste sur la prevention et la necessity 
d’une action globale, conjuguees a des mecanismes de 
l’ONU plus reactifs, nous tenons egalement a souligner 
la necessity d’un fonctionnement efficace du Conseil 
de securite. Le Conseil doit respecter pleinement les 
principes de la justice, du droit international, du droit 
des droits de l’homme et du droit humanitaire. 

Concernant la question de savoir ce que le 
Conseil de securite peut faire pour eliminer les 
cloisonnements de maniere a favoriser une demarche 
plus globale, ma delegation tient a formuler en outre les 
observations suivantes. 

Premierement, nous avons pris note du fait que la 
necessity de favoriser une strategic globale dans l’interet 
de la paix et de la securite n’a ete contestee par personne. 
II est fort encourageant de constater que le Conseil de 
securite insiste lui aussi sur une telle demarche. Tous 
les organes principaux de l’ONU et leurs organes 
subsidiaires sont dotes de leur mandat propre. Ils sont 
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au mieux de leurs competences lorsqu’ils s’en tiennent 
a leurs domaines respectifs, tout en collaborant et en 
cooperant entre eux et avec des partenaires exterieurs, 
y compris avec les organisations regionales concernees. 
Tout effort en faveur d’une paix durable et de la 
prevention des conflits armes doit s’efforcer de tirer le 
meilleur parti possible des points forts de Fensemble du 
systeme des Nations Unies. 

A cet egard, FIndonesie se felicite des deux 
recommandations faites par le Groupe consultatif 
d’experts charge de l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix. Dans ses prochains examens 
quadriennaux complets, FAssemblee generale devrait 
mettre specialement l’accent sur le maintien d’une paix 
durable et sur la mesure dans laquelle le systeme des 
Nations Unies est parvenu a regrouper les activites 
de developpement, d’aide humanitaire, de paix et 
de securite. Le Secretaire general doit envisager de 
presenter des objectifs incorporant le volet paix aux 
contrats de mission souscrits avec les chefs de tous les 
departements concernes du Secretariat et des autres 
entries pertinentes des Nations Unies. 

Deuxiemement, le futur examen 
intergouvernemental des rapports susmentionnes 
au sein des differentes instances de l’ONU sera une 
occasion precieuse pour Fensemble des Etats Membres 
de reevaluer le fonctionnement du systeme des Nations 
Unies dans le cadre du retablissement de la paix, du 
maintien de la paix et de la consolidation de la paix, et 
de voir comment mettre a contribution de fagon optimale 
le savoir et l’experience qu’ils ont respectivement 
cumulees afin de renforcer la paix et le bien-etre a 
Fechelle internationale. 

Troisiemement, dans l’adoption du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de FAssemblee generale), les dirigeants 
de la planete ont clairement mis en avant l’objectif 
d’elimination de la pauvrete comme objectif supreme du 
nouveau Programme, en meme temps que le caractere 
imperatif de l’integration des dimensions economiques, 
sociales et environnementales du developpement 
durable a tous les niveaux. A cet egard, l’objectif de 
developpement durable n°16 traite de la promotion de 
societes pacifiques et ouvertes. En consequence, la 
realisation d’autres objectifs, outre l’objectif 17 relatif 
au renforcement des moyens de mise en oeuvre et a la 
revitalisation du partenariat mondial, conjuguee au role 
joue par le Forum politique de haut niveau dans le cadre 


de l’examen des objectifs, sera elle aussi cruciale pour 
etayer solidement un effort d’ensemble bien mene. 

Enfin, FIndonesie insiste de nouveau sur 
l’importance fondamentale de l’adoption et de la mise 
en pratique, dans le cadre du traitement et du reglement 
pacifique des conflits, d’un modele reposant sur des 
principes solides dans lequel on s’attaque notamment 
aux causes profondes des conflits. Nous sommes 
prets a apporter notre soutien au systeme des Nations 
Unies et aux acteurs concernes en vue de promouvoir 
des methodes efficaces en faveur de la paix et du 
developpement durable. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Munir (Pakistan) {parle en anglais) : Avant 
d’aborder le sujet de la seance d’aujourd’hui, nous 
aimerions presenter nos sinceres condoleances aux 
peuples et aux gouvernements frangais, libanais, 
iraquiens et russes suite aux ignobles attentats 
terroristes commis recemment qui ont entraine la perte 
de precieuses vies humaines. 

Nous remercions la presidence britannique 
de l’organisation du present debat, et de Futile note 
conceptuelle (S/2015/845, annexe) qui permet de cadrer 
le debat. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general des observations penetrantes qu’il a formulees 
ce matin. 

Le lien entre paix et securite, developpement 
et droits de l’homme est veritablement inextricable. II 
est vrai que Fabsence de developpement et de respect 
des droits de l’homme peut mettre en peril la paix et 
la securite internationales. Toutefois, en Fabsence de 
paix et de securite, Fabsence de developpement et les 
violations des droits de l’homme sont une certitude. Si 
nous devons certes etudier les correlations entre ces 
trois piliers, nous pensons que la paix et la securite sont 
une condition sine qua non si l’on veut que les objectifs 
de developpement soient accomplis et que les droits de 
l’homme soient respectes et promus. 

La responsabilite du Conseil de securite se 
situe dans le domaine de la paix et de la securite 
internationales. Assurer la paix, la securite et la 
stability au niveau national est du ressort de chaque Etat 
souverain. En consequence, la responsabilite premiere, 
dans les cas de developpement insuffisant ou d’absence 
de conditions ideales sur le plan des droits de l’homme, 
incombe egalement aux Etats Membres. 
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En se pronongant sur le developpement et les 
droits de l’homme au niveau des pays, le Conseil de 
securite depasse les limites de son mandat de maintien 
de la paix et de la securite internationales. Nous pensons 
que l’incursion du Conseil dans ces questions est a 
eviter, pour les raisons suivantes. 

Premierement, il existe des institutions 
internationales, en particulier les institutions des 
Nations Unies, qui supervisent les questions ayant trait 
au developpement et aux droits de l’homme. Elies sont 
mieux adaptees a l’adoption des mesures que necessitent 
les circonstances. Si le Conseil devait assumer ces 
responsabilites, les organes des Nations Unies ayant 
pour mandat de traiter ces questions perdraient leur 
utilite et leur importance. 

Deuxiemement, lorsque nous avons examine 
le rapport annuel du Conseil de securite (A/70/2) a 
l’Assemblee generale la semaine derniere, on nous a dit 
que le Conseil de securite s’etait reuni plus de 250 fois 
l’annee derniere. Ce chiffre excluait les seances de 
ses nombreux organes subsidiaires. Par consequent, le 
Conseil n’a pas besoin d’assumer le fardeau d’un travail 
supplemental qui, au mieux, correspondrait a un 
chevauchement des efforts. 

Troisiemement, le Conseil doit se demander si 
sa structure et ses methodes de travail se pretent a un 
role qui l’amenerait a s’occuper de ces questions. II n’a 
que 10 membres elus. Son ouverture, sa transparence et 
sa responsabilite face aux Membres continuent d’etre 
mises en question par ceux-ci. Le Conseil des droits de 
l’homme, par exemple, comprend, lui, 47 membres elus. 

Enfin, le Conseil a deja un grand nombre de 
situations a traiter, qui relevent de son mandat principal. 
Si le Conseil devait consacrer son temps a des questions 
transversales, le temps qu’il peut consacrer aux 
domaines qui relevent directement de sa responsabilite 
serait necessairement diminue d’autant. 

Le Pakistan estime que les organes des Nations 
Unies doivent s’acquitter de leurs responsabilites dans 
le cadre du mandat prescrit. Les questions, certes, 
sont liees entre elles. Mais les organes des Nations 
Unies travaillant dans le cadre de leur mandat respectif 
peuvent cooperer efficacement les uns avec les autres, 
et les Etats Membres peuvent continuer d’interagir de 
fagon probante les uns avec les autres ainsi qu’avec tous 
ces organes des Nations Unies. Ensemble, nous pouvons 
traiter la plupart, sinon la totalite des questions de fagon 
complete et globale. 


Monsieur le President, nous nous felicitons du 
desir de votre delegation de travailler a une declaration 
presidentielle de fagon qui vous permette de tenir 
compte des vues exprimees par les Etats Membres. Nous 
esperons que vous prendrez en consideration, dans le 
projet de declaration, les vues exprimees egalement par 
le Pakistan. 

Je pense m’etre arrete avant que le voyant ne 
se declenche. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) {parle en anglais) : 
J’aimerais tout d’abord feliciter la presidence britannique 
du Conseil de securite d’avoir organise le present debat 
public, qui tombe a point nomme, sur un sujet d’une 
grande actualite. 

Plus de 1,5 milliard de personnes vivent dans 
des pays touches par un conflit violent, dont tres 
peu ont reussi a atteindre le moindre des objectifs du 
Millenaire pour le developpement avant 2015. L’etat 
de droit, les droits de l’homme, la paix et la securite, 
et le developpement sont souvent consideres de facto 
comme des notions distinctes. En realite, les problemes 
auxquels nous devons faire face aujourd’hui sur la 
scene internationale ne sont pas limites a ces categories 
predefinies. Des problematiques telles que la pauvrete, 
l’insecurite, les conflits violents et le terrorisme ne 
connaissent pas ces frontieres. 

Le terrorisme menace la souverainete fondamentale 
d’un pays; il constitue une violation directe de la Charte 
des Nations Unies et un obstacle considerable a la mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale). 

( I’orateurpoursuit en franqais) 

Permettez-moi, Monsieur le President, de 
presenter une fois de plus nos plus sinceres et profondes 
condoleances a la France pour les victimes des 
abominables attaques terroristes perpetrees a Paris. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Tuer des innocents sur la base d’une ideologie, 
ce n’est pas juste attenter a la vie a Paris, Ankara ou 
Beyrouth, mais attenter a l’ensemble de l’humanite. Par 
consequent, ce n’est pas juste pour Paris, Ankara ou 
Beyrouth que nous devons prier, c’est pour le monde. 
Nous devons nous unir pour pourchasser les responsables 
et les traduire en justice. 
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La pauvrete n’est pas la cause du terrorisme, 
mais elle peut alimenter les ressentiments que les 
terroristes, ensuite, exploitent, et c’est pourquoi le 
developpement durable doit faire partie des efforts de 
lutte contre l’extremisme violent. Le developpement 
est, de fait, le fil rouge qui court a travers l’ensemble 
du Programme 2030, et la mise en vedette de la solide 
correlation entre les trois dimensions - economique, 
sociale et environnementale - du developpement 
durable constitue un changement notable par 
rapport aux precedents objectifs du Millenaire pour 
le developpement. 

Comme nous l’avons deja appris, il ne peut 
y avoir de developpement sans paix et de paix sans 
developpement, et aucun des deux ne peut exister sans 
respect des droits de l’homme. Ce sont les trois piliers 
de faction des Nations Unies : si l’un est trop peu solide, 
c’est toute la structure qui manquera de solidite. Tout est 
dans l’equilibre. 

Programme mondial souscrit par l’ensemble 
des Etats Membres de l’ONU au plus haut niveau, les 
objectifs de developpement durable se doivent d’etre des 
appels exemplaires a Paction. Bien que certains pays aient 
rechigne a reconnaitre que la mauvaise gouvernance 
alimente les conflits civils et entrave le developpement, 
la periode 2001-2015 a prouve que les Etats fragiles, 
caracterises par la faiblesse de leur gouvernance, avaient 
eu la plus grande difficulty a atteindre les objectifs du 
Millenaire pour le developpement. 

Je suis fier de pouvoir dire que la Roumanie, avec 
le Mexique et la Republique de Coree, a mis en place le 
Groupe des amis de la bonne gouvernance en faveur du 
developpement durable, espace informel se pretant avec 
souplesse a la discussion des questions liees a la bonne 
gouvernance et a la promotion de la cooperation entre 
une multiplicity d’acteurs. 

Avec l’objectif 16 de developpement durable, 
le Programme 2030 reconnait que le developpement 
durable mondial n’est pas possible sans progres dans les 
domaines de la bonne gouvernance, de l’integration et 
d’une paix et d’une security durable. 

Le rapport du Secretaire general sur les questions 
de politique generate interessant les missions politiques 
speciales, en date du 30 septembre (A/70/400), montre 
que le contexte mondial a continue de se degrader sur le 
plan de la paix et de la security en 2015 et que le nombre 
des guerres majeures a triple depuis 2008. II appelle 
d’urgence a un effort mondial en vue non seulement de 


repondre a la proliferation des crises mais egalement de 
les empecher d’apparaitre. 

La prevention releve avant tout de la 
responsabilite des Etats Membres. Par consequent, la 
mission de maintien de la paix du Conseil de securite 
doit etre fondee sur une demarche integree de gestion 
des conflits, d’action preventive et de renforcement des 
institutions, de coordination entre les differents acteurs, 
de partenariat renforce avec les organisations regionales 
et de solide appropriation nationale. 

Comme on peut le constater avec la situation 
actuelle, les espaces sans gouvernance et les societes 
sortant d’un conflit peuvent engendrer des menaces 
a la securite non seulement pour les pays voisins 
mais egalement pour l’ensemble de la communaute 
internationale. C’est egalement l’une des principales 
conclusions de la strategic de securite nationale de la 
Roumanie et de la Strategic europeenne de securite 
commune de l’Union europeenne, et nous appuyons 
pleinement la declaration de l’Union europeenne qui a 
ete faite tout a l’heure. 

Enfin, le Programme 2030 demontre que lorsque 
l’on veut, l’on peut. Etant donne la multitude des remises 
en cause a l’ordre international, nous estimons qu’une 
Organisation des Nations Unies forte et efficace, situee 
au cceur du systeme multilateral, est l’enceinte idoine 
pour traiter ces problematiques. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc): Permettez-moi tout d’abord, 
Monsieur le President, de m’acquitter d’un triste devoir 
en exprimant le plein soutien et la solidarity du peuple 
marocain a la France et aux families des victimes de 
ces actes barbares, ainsi que nos condoleances les 
plus attristees. Notre compassion et notre soutien vont 
egalement aux families des victimes et aux peuples 
libanais, russes et turcs, frappes recemment egalement 
par des actes terroristes ignobles. Nous leur presentons 
nos vives condoleances, ainsi qu’a l’ensemble des pays 
touches par le fleau du terrorisme. Nous condamnons 
avec la plus grande vigueur tous ces actes ignobles, qui 
necessitent la prise de decisions qui soient a la hauteur 
des defis auxquelles nous sommes tous confrontes. 

Je voudrais a present remercier le Royaume- 
Uni de l’organisation de ce debat public du Conseil de 
securite qui tombe a point nomine, sur une thematique 
transversale d’une extreme importance pour l’ensemble 
de la communaute internationale. Je vous remercie, 
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Monsieur le President, de votre note conceptuelle 
claire et precise (S/2015/845, annexe), qui souligne les 
defaillances actuelles et appelle a une vision renouvelee 
du compact paix, securite et developpement.//La securite 
et la stabilite sont les piliers du developpement. Sans 
elles, nos pays... 

La securite et la stabilite sont les piliers du 
developpement. Sans elles, nos pays ne pourront pas 
ameliorer leur situation sociale et mener a bonne fin 
leurs initiatives de developpement. Ainsi, une approche 
holistique pour le traitement des questions de paix et 
de securite, de developpement et des droits de fhomme 
est d’autant plus necessaire que nous vivons dans 
un monde de plus en plus globalise caracterise par 
l’interdependance des Etats et des societes qui s’influent 
mutuellement sur les plans politique, economique, 
securitaire et autres. La situation actuelle demontre que 
les formes traditionnelles de cooperation doivent d’etre 
revues et nous esperons que ce debat parviendra a lancer 
une reflexion profonde sur les moyens d’y remedier. 

Nous avons la responsabilite, en tant que membres 
de l’Organisation des Nations Unies, d’assurer que le 
lien entre les principaux organes des Nations Unies, 
tel qu’edicte dans la Charte, soit effectif et fonctionnel. 
Nous devons pour cela nous affranchir des visions 
tronquees et de la recherche de solutions a court terme 
afin d’ceuvrer ensemble en faveur d’une paix durable, 
les causes profondes des conflits et de l’instabilite 
sont connues et sont souvent les memes d’un pays a 
un autre : l’exclusion ou la marginalisation politique et 
economique, faeces inequitable a la justice, l’absence 
de mecanismes efficaces de promotion et de protection 
des droits de fhomme, la corruption, les trafics illicites, 
notamment des armes legeres, ou encore la criminalite 
transnationale, pour ne citer que celles-ci. 

D’autre part, la mise en place de systemes politico- 
economiques inclusifs, la promotion de l’etat de droit et 
le renforcement des institutions de l’Etat sont souvent 
mentionnes comme des solutions efficaces pour lutter 
contre ces causes profondes. Certes, toutes ces reformes 
sont necessaires et nous devons continuer a soutenir les 
pays a risques dans ces domaines. Toutefois, nous nous 
devons d’elargir notre champ d’action et mettre en oeuvre 
cette vision holistique a laquelle nous appelons tous. 

Parmi les moyens pour y arriver, nous devrons 
operer certains ajustements dans la fafon dont nous 
cooperons, que ce soit entre les Etats Membres, entre 
ces derniers et le Secretariat, mais egalement entre les 
differents departements et organes onusiens. 


Un point qui pourrait fournir aux membres 
du Conseil de securite davantage d’informations sur 
les defis lies au developpement serait d’encourager la 
participation du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) a ses discussions, a l’instar du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires pour 
le volet humanitaire par exemple. En effet, le PNUD, par 
le biais de ses bureaux de pays, est le mieux place pour 
informer les membres du Conseil sur ces questions. 

Dans sa declaration ce matin, le Venezuela a fait 
un parallele inacceptable entre la question palestinienne 
et la question du Sahara marocain. Faut-il lui rappeler 
que la question du Sahara n’est pas une question de 
decolonisation, mais de parachevement de l’integrite 
territoriale du Maroc. Elle est examinee par le Conseil 
de Securite au titre du Chapitre VI de la Charte, relatif 
au reglement pacifique des differends. La question du 
Sahara, peut-etre le Venezuela ne le sait pas, fait l’objet 
d’un processus politique mene sous les auspices du 
Secretaire general des Nations Unies et la facilitation 
de son Envoye personnel pour parvenir a une solution 
politique mutuellement acceptable. Rien que durant les 
dix derniers mois, l’Envoye personnel, M. Christopher 
Ross, s’est rendu dans la region cinq fois. Le Maroc, 
qui l’assure de son appui, reste pleinement engage dans 
ce processus. 

La paix et la securite sont menacees par d’autres 
facteurs : l’expansionnisme, la menace contre les voisins 
et les connexions avec les reseaux de trafiquants, ainsi 
que par les violations massives des droits de l’homme. 
En effet, le Venezuela menace la securite de ses voisins 
et tente d’absorber un Etat Membre de l’Organisation 
des Nations Unies voisin uniquement parce que ce petit 
pays a decouvert du petrole. 

Le Venezuela persecute les ressortissants d’autres 
pays voisins en faisant fi des regies de bon voisinage et 
du principe du respect de l’integrite territoriale qui sont 
la pierre angulaire des principes de l’Organisation. Le 
Venezuela entretient des accointances avec les reseaux 
de narcotrafiquants qui menacent la securite regionale 
et l’integrite territoriale d’un autre Etat voisin. Cela fait 
la une de toute la presse Internationale. 

II est paradoxal qu’un pays qui represente une 
menace pour ses voisins puisse parler de la paix et de 
securite. II aura la legitimite morale de le faire lorsqu’il 
respectera le bon voisinage, principe inalienable inscrit 
dans la Charte. 
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II est important que l’Assemblee generate soit 
meticuleuse dans l’election des membres du Conseil de 
securite en prenant en consideration leur contribution 
la paix et a la securite internationales, comme cela est 
precise par l’Article 23 de la Charte des Nations Unies. 

Je vais conclure, Monsieur le President, en 
souhaitant reiterer le besoin d’une approche integree 
et coherente pour realiser les nobles objectifs de 
l’Organisation des Nations Unies en matiere de paix et 
de securite, de developpement et de droits de l’homme, 
une organisation qui place l’etre humain au centre de 
ses preoccupations. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Qu’il me soit permis, Monsieur le President, de saluer 
l’initiative que vous avez prise d’organiser ce debat 
public sur le lien etroit qui existe entre deux piliers 
de l’Organisation, a savoir le developpement et le 
maintien de la securite internationale. Nous remercions 
la presidence d’avoir etabli une note conceptuelle 
(S/2015/845, annexe), ainsi que le Secretaire general 
pour son expose. 

En premier lieu, nous tenons a reiterer nos 
condoleances et notre solidarity a la France, victimes 
d’actes barbares commis ces jours-ci. 

Conformement a la Chartre des Nations 
Unies, l’Organisation a trois taches fondamentales 
et interdependantes : maintenir la paix et la securite 
internationales, realiser le developpement et promouvoir 
et proteger les droits de l’homme. Sur cette base, les 
travaux de l’Organisation doivent, selon nous, etre axes 
sur la personne humaine et sur l’exercice de ses droits 
fondamentaux, a savoir le droit au developpement par la 
promotion de societes pacifiques et inclusives visant au 
developpement durable et appelees a ne laisser personne 
de cote. 

Dans ce meme ordre d’idees, la communaute 
internationale a adopte, au plus haut niveau 
possible, le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale) 
dont la realisation, desormais prioritaire, exige une 
alliance mondiale renouvelee et renforcee permettant de 
disposer des moyens de mise en oeuvre adequats. Comme 
l’indique le Programme 2030, le developpement durable 
sera impossible en l’absence de paix et de securite, 
lesquelles se trouvent elles-memes compromises en 
l’absence d’un developpement durable. II faut done, 


d’une part, renouveler la cooperation dans le domaine 
de la securite internationale par des initiatives de 
desarmement et de non-proliferation, par des mesures 
de confiance visant a prevenir les conflits et la course 
aux armements, et en mettant en place des instruments 
pour faire face aux crises humanitaires. 

D’autre part, nous devons reconnaitre que nombre 
des conflits armes en cours se situent dans des contextes 
de fractures structurelles profondes. C’est pourquoi il est 
imperatif de lutter contre les causes structurelles de la 
violence, a savoir notamment les inegalites, l’exclusion 
ou la discrimination, pour quelque motif que ce soit. 

II s’avere done urgent et necessaire d’adopter des 
politiques d’inclusion sociale, economique et financiere 
en vue de reduire les inegalites et les disparites qui 
generent le mecontentement et creer les conditions 
propices a une societe inclusive ou chacun jouira de 
l’egalite des chances. Ceci estparticulierement important 
dans les societes multiculturelles et pluriethniques, ou 
les risques d’exclusion et de discrimination sont les 
plus prononces. 

Conscient du fait que les politiques d’inclusion 
sociale permettent d’edifier des societes stables, justes et 
pacifiques, mon pays encourage et facilite la resolution 
de l’Assemblee generale intitulee « Promouvoir 
l’integration sociale par l’inclusion sociale », adoptee ce 
matin a la Troisieme Commission. 

Et le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, et plus particulierement les objectifs 
de developpement durable 10 et 16, sur des societes 
pacifiques et sur les inegalites, sont conformes a 
cette vision. 

Si la mise en oeuvre de ce programme, nouveau et 
ambitieux, incombe a chaque Etat, il est indispensable 
d’avoir un climat international favorable de paix et de 
securite. A cet egard, il faut que le Conseil de securite 
assume son role dans la promotion de la paix afin 
que les enormes budgets que nous consacrons aux 
depenses militaires puissent etre reaffectes aux moyens 
necessaires d’eradication de la pauvrete. 

Le Perou estime que la lutte contre les inegalites 
economiques et l’exclusion sociale, la promotion 
du respect de l’etat de droit, la garantie des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales et la preservation 
et la promotion de la diversity culturelle favorisent la 
stability et la cohesion sociales propices a un climat 
de paix. 
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Cette vision holistique se reflete dans les mandats 
multidimensionnels de nombreuses operations de 
maintien de la paix etablies par le Conseil. Ainsi, les 
activites axees sur le developpement et le retablissement 
de l’etat de droit occupent une place de plus en plus 
importante dans les mandats de ces missions. 

II faut done que l’ONU appuie egalement les 
activites de developpement et d’inclusion sociale menees 
dans les situations d’apres-conflit, en vue de rompre 
definitivement le cycle des conflits en s’attaquant 
directement aux causes profondes. C’est pourquoi 
mon pays tient a souligner le role de la Commission de 
consolidation de la paix en la matiere. 

Je tiens, pour terminer, a rappeler l’engagement 
du Perou, un pays qui a souffert de la violence par le 
passe, en faveur de l’edification de societes pacifiques 
et inclusives. Ce sera la meilleure garantie de maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

M. Zehnder (Suisse) : Tout d’abord, je voudrais 
dire que la Suisse est profondement choquee et attristee 
par les attaques terroristes perpetrees ces dernieres 
semaines. La Suisse condamne fermement ces actes 
odieux qui vont a l’encontre des valeurs fondamentales 
de toute societe. Elle exprime ses profondes 
condoleances aux families des victimes et a l’ensemble 
des pays affectes. 

La paix et la securite, le developpement et les 
droits de l’homme sont etroitement lies. Ce constat n’est 
pas nouveau. Malgre cela, nous eprouvons toujours 
des difficultes a orienter notre action en consequence. 
A cet egard, il nous parait necessaire de rappeler l’une 
des conclusions de l’examen des operations de maintien 
de la paix, a savoir la necessity de trouver des solutions 
politiques afin de preserver la paix et d’eviter les 
conflits. La Suisse se felicite de pouvoir discuter des 
pistes susceptibles de nous permettre de mieux repondre 
aux differents aspects de cette problematique. Je vais 
concentrer mon intervention sur trois points. 

Premierement, la Suisse appelle a renforcer 
la prevention des conflits. Les conflits mettent a 
rude epreuve les pays concernes et represented une 
regression sur le plan du developpement. Par ailleurs, 
les efforts visant a stabiliser les pays sortant d’un 
conflit et a les aider a construire une paix durable sont 
synonymes de couts importants. Le meilleur moyen de 
reduire ces couts et, surtout, d’eviter des souffrances, 
n’est autre que la prevention des conflits. Parmi les 
options du Conseil de securite en matiere d’action 


preventive figure le renforcement des droits de l’homme 
et de l’etat de droit. Un suivi attentif des contextes 
dans lesquels se produisent des violations des droits de 
l’homme peut servir de mecanisme d’alerte precoce, et 
une prompte reaction du Conseil de securite suite a de 
telles violations peut contribuer a l’adoption de mesures 
rapides. De maniere generale, le Conseil de securite 
pourrait jouer un role plus marque pour promouvoir 
l’obligation de rendre des comptes, par exemple en 
deferant des situations specifiques a la Cour penale 
internationale ou en adoptant des sanctions contre les 
auteurs de violations des droits de l’homme. Cela dit, 
la prevention des conflits n’est pas uniquement une 
question de mecanismes et d’instruments. C’est avant 
tout une question de volonte politique et de leadership 
aux niveaux national, regional et international. 

Deuxiemement, l’ONU dispose d’une large 
palette d’instruments. II est essentiel d’utiliser ces 
instruments de maniere flexible, coherente et adaptee 
au contexte. Ainsi, il serait possible de recourir plus 
frequemment a des engagements ayant un impact 
minimal tenant compte des capacites existantes de 
l’ONU et s’appuyant sur elles. Ces capacites, parmi 
lesquelles figurent la mediation et les bons offices 
ainsi que les missions politiques speciales, devraient 
par ailleurs etre renforcees sur les plans institutionnel 
et financier. En particulier, il conviendrait de mieux 
exploiter les capacites du dispositif de consolidation de 
la paix. Forte de son mandat de s’attaquer aux racines des 
conflits et de batir des ponts entre les differents acteurs 
sur le terrain, elle est particulierement bien placee pour 
soutenir une reponse coherente. 

Troisiemement, l’engagement de l’ONU en faveur 
de la paix doit etre plus coherent. Ce besoin se fait 
particulierement ressentir lors des transitions entre les 
differentes formes d’engagement de l’ONU. Or, pour 
assurer des transitions en douceur, il faut encourager la 
coherence des que le Conseil de securite commence a 
se pencher sur la situation d’un pays. Cette coherence 
ne doit pas etre animee par une quelconque logique 
institutionnelle ou financiere. Ce sont les besoins 
identifies sur le terrain qui doivent guider Faction de 
l’ONU. Une analyse et une planification conjointes et 
participatives, realisees avant le deployment sur le 
terrain, sont essentielles. A cet egard, l’initiative Les 
droits avant tout apporte une contribution precieuse, 
puisqu’elle permet a tous les acteurs d’elaborer une 
reponse globale et coherente et garantit la prise en 
compte de l’expertise acquise sur le terrain. Enfin, ce 
n’est pas a l’ONU seule qu’il incombe d’assumer des 
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responsabilites dans ce domaine. La mise en place de 
partenariats, avec la Banque mondiale par exemple, 
est cruciale. 

Ces derniers mois ont ete les temoins a la fois 
d’une diminution des ressources disponibles et d’une 
augmentation constante des besoins dans les domaines 
de la paix et de la securite, du developpement et 
des affaires humanitaires. La Suisse est consciente 
du nombre croissant de defis auxquels notre monde 
est confronte, notamment celui de l’espace toujours 
plus restreint sur le terrain pour les acteurs civils, 
humanitaires et du developpement. Presents sur le terrain 
depuis de nombreuses annees, les fonds et programmes 
de l’ONU peuvent souvent apporter une contribution 
a la consolidation de la paix, comme le montrent le 
programme conjoint Programme des Nations Unies pour 
le developpement-Departement des affaires politiques 
ou la Cellule mondiale de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries, soutenus par 
la Suisse. Cela nous donne la conviction que nous 
disposons de l’expertise et des capacites necessaries. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Grant (Canada) {parle en anglais ) : Avant 
de lire ma declaration, je voudrais presenter les 
condoleances du Gouvernement et du peuple canadiens 
a tous ceux, dans de nombreux pays, qui ont ete touches 
par les recentes attaques terroristes perpetrees en 
France, au Liban, en Iraq, en Egypte et en Turquie. 

Je crois que nous convenons tous des quelques 
principes generaux suivants concernant la securite, le 
developpement et les causes profondes des conflits. 
D’abord, la paix est a la fois une condition essentielle au 
developpement et en soi un resultat du developpement. 
Deuxiemement, le developpement durable a long 
terme necessite d’eliminer les moteurs des conflits, de 
l’exclusion et de la violence. Pour ce faire, il faut appuyer 
la promotion de la democratic, de la bonne gouvernance 
et des droits de l’homme. 

A notre avis, tout commence par la prevention. 
Nous avons vu ce qui se produit quand nous reagissons 
seulement au moment ou une crise s’envenime : le 
systeme international est pousse a ses limites et incapable 
de reagir de maniere appropriee ou rapide. Investir dans 
la prevention, c’est s’attaquer aux sources des conflits a 
tous les niveaux et integrer le concept de « paix durable » 
dans toutes les phases de notre engagement. 


Le Canada croit qu’il n’est pas necessaire d’etablir 
de nouveaux mandats ou de nouvelles institutions pour y 
arriver. Nous devons plutot exploiter plus efficacement 
les outils dont nous disposons. Le leadership a cet egard 
devra venir du Conseil, du Secretaire general ainsi que 
des organes et departements pertinents du systeme des 
Nations Unies, et les Etats Membres devront donner leur 
appui constant. 

Comme premiere mesure, il serait grandement 
utile pour les deliberations du Conseil si les entries 
pertinentes, telles que le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), le Departement des 
affaires politiques, le Departement des operations de 
maintien de la paix, ONU-Femmes, la Commission de 
la consolidation de la paix et le Conseil des droits de 
Fhomme, faisaient regulierement des exposes sur la 
situation des pays. Ces exposes devraient etre integres 
et s’appuyer sur une analyse conjointe a l’echelle du 
systeme. Nous devons aussi etablir de solides relations 
entre tous les acteurs grace auxquelles l’echange 
d’informations, d’idees et de ressources s’inscrirait 
naturellement dans nos activites. 

Le New Deal pour Fengagement international 
dans les Etats fragiles nous a montre que les solutions 
qui sont inclusives et qui emanent des pays concernes 
ont plus de chances d’etre vues comme etant legitimes 
et adaptees aux caracteristiques singulieres de chaque 
conflit. En outre, il a ete demontre qu’associer la societe 
civile et investir dans la participation des femmes a tous 
les niveaux et a toutes les etapes permet de construire 
une culture du dialogue et donne a la paix plus de 
chances d’etre durable. 

( I’orateurpoursuit en franqais) 

Trop souvent nous avons vu ressurgir un violent 
conflit apres la signature d’un accord de paix. Aussi 
inclusif et exhaustif soit-il, un accord de paix doit etre 
maintenu et appuye face aux chocs imprevus et aux 
reculs parfois previsibles. 

D’abord et avant tout, la paix durable ne se realise 
pas qu’avec des ressources, il faut aussi du temps et de la 
determination. De plus, la maniere dont la communaute 
internationale accompagne un processus peut bien 
sur evoluer. Par exemple, comme nous l’avons vu en 
Sierra Leone, exercer un accompagnement de maniere 
sequencee, par lequel la Commission de consolidation de 
la paix poursuit son engagement aupres d’un pays apres 
qu’il n’est plus au programme du Conseil de securite, 
devrait s’inscrire dans le cours normal des choses. 
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Nous accueillons aussi favorablement les 
recommandations du Groupe consultatif d’experts 
visant a renforcer les roles de prevention des conflits 
et de consolidation de la paix des equipes de pays 
des Nations Unies et des coordonnateurs residents. 
Nous encourageons le renforcement du programme 
de developpement des capacites des pays en matiere 
de prevention des conflits mene conjointement par le 
Departement des affaires politiques et le PNUD. 

Quel que soit notre engagement, l’ONU ne peut 
veritablement etre efficace si elle ne dispose pas des 
ressources adequates. Dans sonrapport (voir S/2015/490), 
le Groupe consultatif d’experts recommande qu’un 
financement previsible soit accorde a la consolidation 
de la paix. La maniere d’y arriver peut faire l’objet de 
discussions, mais il est indeniable qu’il s’agit d’une 
condition necessaire du succes. 

(Vorateur reprend en anglais) 

Le sujet du present debat est vaste. Nous pouvons 
neanmoins nous appuyer sur les recents examens de 
haut niveau des operations de paix et du dispositif de 
consolidation de la paix, et sur l’etude mondiale sur 
l’application de la resolution 1325 (2000) sur les femmes 
et la paix et la securite. Le travail est deja bien engage; il 
nous revient maintenant a tous de veiller a ce que la mise 
en oeuvre soit efficace. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais): 
Je voudrais tout d’abord transmettre les condoleances 
de l’Afrique du Sud au Gouvernement et aux peuples 
frangais qui ont, vendredi dernier, fait l’experience de la 
cruaute du terrorisme. 

Nous tenons a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir distribue une note conceptuelle 
(S/2015/845, annexe) sur la securite, le developpement 
et les causes profondes des conflits. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de son expose. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration 
prononcee par le representant de l’lran au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Nous souhaitons 
ajouter plusieurs observations a titre national. 

L’Afrique du Sud appuie pleinement ce qui est 
affirme dans le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030, a savoir que le developpement 
durable ne peut etre realise en l’absence de paix et de 
securite, et que la paix et la securite sont compromises 


en l’absence de developpement durable. A cet egard, la 
paix et la securite continueront de nous echapper si nous 
ne prenons pas en compte les liens qui exstent entre 
securite et developpement. D’une maniere generale, 
les conflits actuels sont provoques par des differends 
lies a des problemes de developpement economique, 
notamment la marginalisation socioeconomique; la 
repartition disproportionnee et inegale des ressources, 
de la richesse et du pouvoir au sein des societes; l’absence 
de processus democratiques participatifs; la corruption; 
et l’exploitation illegale des ressources minerales, qui 
alimente ces conflits. Pour instaurer une paix et une 
stability durables, il est essentiel de promouvoir le 
developpement economique et la bonne gouvernance et 
de batir des institutions nationales solides qui jouent un 
role d’intermediaire en cas de disaccord et de differend 
dans un pays donne afin d’eviter un conflit violent. 

S’il est important que le Conseil de securite 
prenne en compte les problemes de developpement et 
les problemes socioeconomiques a l’origine des conflits, 
celui-ci ne doit en aucun cas empieter sur le mandat 
des autres organes principaux de l’ONU, notamment 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social, mais aussi la Commission de consolidation de 
la paix, qui ont chacun ete dotes d’un mandat precis. 
Il est regrettable que le Conseil empiete sur le mandat 
des autres organes tout en negligeant le mandat que 
lui a confie la Charte des Nations Unies. A cet egard, 
le Conseil demeure inefficace, car il ne parvient pas a 
regler de maniere satisfaisante les problemes clefs de 
paix et de securite dans des endroits tels que la Palestine, 
la Syrie et le Sahara occidental. 

L’Afrique du Sud est fermement convaincue qu’il 
est capital d’integrer la question du developpement dans 
les efforts internationaux menes dans les domaines 
de la prevention, du reglement et de la gestion des 
conflits, y compris la consolidation de la paix apres 
les conflits. A cet egard, nous saluons les efforts 
deployes par d’autres membres de la communaute 
internationale, notamment la Banque mondiale, qui 
est un partenaire essentiel de nos efforts collectifs en 
matiere de prevention des conflits et de consolidation 
de la paix. Dans le cadre de tous ces efforts, le contexte 
national, l’espace politique et les besoins specifiques du 
pays hote doivent etre respectes et proteges. Il importe 
d’appuyer les interventions et les strategies nationales 
de developpement mises en place pour lutter contre la 
hausse du chomage, reduire la pauvrete et promouvoir 
l’egalite des sexes. Outre la necessity de cooperer 
etroitement avec les autorites nationales, il est essentiel 
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de renforcer la collaboration et la coordination avec 
les organes regionaux et continentaux pour renforcer 
la convergence et la coherence strategique de nos 
approches. II faut s’appuyer sur des partenariats solides 
entre l’ONU et les organes regionaux, non seulement 
pour tirer profit de leurs avantages comparatifs en 
matiere de lutte contre les conflits et en ce qui concerne 
l’attitude a adopter, mais egalement pour promouvoir 
les efforts regionaux visant a renforcer la prosperity et 
le developpement regionaux. En effet, l’instabilite et le 
sous-developpement dans un pays ont des repercussions 
sur toute la region, et par consequent sur la stability 
mondiale, car ils creent des sanctuaires qui permettent 
a la criminality transnationale et au terrorisme de 
se developper. 

La stabilite des Etats est de plus enplus compromise 
par leur incapacity a repondre aux aspirations de leurs 
populations. Dans un monde de plus en plus marque 
par les inegalites, la capacity redistributive de l’Etat 
doit etre renforcee. La gouvernance doit par ailleurs 
etre non exclusive, car un modele de gouvernance plus 
ouvert sera plus a meme de prevenir un recours a la lutte 
armee pour servir des interets politiques. Une societe 
civile saine qui promeut le dialogue et permet a ceux 
qui se sentent marginalises de faire entendre leur voix 
pourra plus facilement offrir des moyens non violents 
de regler pacifiquement les differends politiques. II faut 
egalement lancer des efforts de reconciliation nationale 
afin de panser les blessures collectives et d’apaiser 
les sentiments de vengeance qui peuvent provoquer la 
reprise des conflits. L’Afrique du Sud a fait l’experience 
benefique d’organes tels que la Commission verite et 
reconciliation, et elle encourage les pays sortant d’un 
conflit a envisager d’avoir recours a de tels mecanismes 
de justice reparatrice. 

Les causes des conflits se repetent et ne sont 
jamais completement reglees lorsque les pays sortent 
d’un conflit. En consequence, l’attention mondiale doit 
rester mobilisee meme apres la fin de conflits violents. 
Durant cette periode, la principale preoccupation doit 
etre de consolider les dividendes de la paix en mettant 
fortement l’accent sur la stimulation du developpement 
economique. Une societe heureuse et prospere est une 
societe pacifique. C’est ainsi que l’on donne la mesure 
en matiere de prevention et de garantir paix durable. 

Nous vivons dans un monde de plus en plus 
interconnecte et interdependant. II est capital de traiter 
rapidement des conflits violents, qui apparaissent 
souvent dans des regions eloignees geographiquement. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Donoghue (Irlande) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Royaume-Uni d’avoir organise ce debat 
opportun sur cette question importante. 

Je souhaite egalement presenter les plus sinceres 
condoleances de mon pays au Gouvernement et au peuple 
frangais suite aux atrocites commises vendredi dernier a 
Paris. Nous exprimons egalement toute notre sympathie 
au Gouvernement et au peuple libanais, qui ont eux 
aussi ete recemment victimes d’actes de terrorisme. Les 
terribles evenements de la semaine derniere constituent 
des atteintes aux libertes et aux valeurs fondamentales. 
Ils doivent etre condamnes sans reserve. Ils renforcent 
notre determination a eliminer le fleau du terrorisme de 
nos societes. 

Un objectif central consiste evidemment a 
eliminer les injustices et les inegalites qui permettent 
aux terroristes de prosperer. Nous devons nous attaquer 
aux causes profondes des situations de conflit et eliminer 
les inegalites et les problemes qui en sont trop souvent a 
l’origine. L’interconnexion entre le sous-developpement, 
la fragility et les conflits a ete clairement demontree. 
Dans de nombreuses regions, un cercle vicieux relie ces 
facteurs, et il importe de le rompre. Ce n’est qu’ainsi 
que nous pouvons esperer batir des societes pacifiques 
et prosperes qui protegent les droits de l’homme, offrent 
un environnement stable et prospere et permettent aux 
etres humains de realiser pleinement leur potentiel. 

Comme l’ont reconnu nos chefs d’Etat et de 
gouvernement il y a moins de deux mois, il ne peut y 
avoir de developpement durable sans paix et de paix 
sans developpement durable. La realisation de ces deux 
conditions suppose de promouvoir et de proteger les 
droits de l’homme, sans discrimination. Il est souvent 
fait reference a l’accord adopte en septembre sous 
le nom de Programme 2030, mais il importe de se 
rappeler son intitule complet, a savoir « Transformer 
notre monde : le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 ». Ce Programme n’ambitionne rien 
de moins que la transformation : des conditions dans 
lesquelles nous vivons tous et de l’avenir que nous 
offrirons a nos enfants. Les problemes mondiaux 
auxquels nous sommes confrontes sont enormes et 
urgents, et nous devons tous deployer des efforts 
collectifs pour en venir a bout. 

Aujourd’hui dans le monde, une personne sur 
quatre vit dans une region touchee par des cycles de 
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violence recurrents. La probability que les personnes 
qui vivent dans ces regions souffrent de malnutrition est 
plus de deux fois superieure par rapport aux autres pays 
en developpement; elle est plus de trois fois superieure 
en ce qui concerne l’acces a l’education; et deux fois 
superieure en ce qui concerne lamortalite des enfants ages 
de moins de cinq ans. Et le cycle se poursuit, l’insecurite 
s’ajoutant a la pauvrete, ce qui ne fait qu’aggraver 
l’insecurite et finit souvent par declencher un conflit. 
Un objectif specifique du Programme 2030 porte sur 
cette question de vie - mais aussi de mort. II reconnait 
que la reduction de la violence, de l’insecurite et de la 
fragility est un objectif de developpement legitime et 
que sa realisation est essentielle a l’instauration d’une 
croissance et d’une stability durables et a la reduction 
de la pauvrete. Le Programme 2030, que les dirigeants 
mondiaux ont adopte en septembre, consacre cet objectif 
dans l’objectif 16 et les cibles associees. C’est a ce jour 
l’expression la plus formelle du lien qui a ete etabli il y a 
un certain nombre d’annees. Le New Deal de 2011 pour 
l’engagement international dans les Etats fragiles et 
les examens des operations de paix et du dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies menes cette 
annee mettent en exergue la necessity de reequilibrer la 
programmation et les ressources mobilisees a l’appui des 
initiatives de prevention des conflits et de consolidation 
de la paix. 

II est clair, d’apres le Programme 2030, que nous 
devons utiliser tous les outils a notre disposition afin 
de ne pas oublier, dans notre quete du developpement 
durable, de nous attaquer aux causes profondes des 
conflits. II est egalement clair dans ce contexte, que 
nous ne pouvons pas lutter contre les inegalites sans 
nous soucier des droits de l’homme et que nous ne 
pouvons pas pretendre a la croissance economique sans 
prendre en compte ses incidences sur l’environnement 
et la stability. 

Nous venons d’adopter une demarche integree et 
globale pour faire face a ces grands defis mondiaux, et 
nous sommes convaincus que c’est la demarche qui offre 
de plus grandes chances de succes. Ce sont la les defis 
et les possibilites lies au developpement durable. Tous 
les Etats Membres de l’ONU se sont engages en faveur 
de cette demarche integree. II en resulte que l’ONU et 
chacun de ses organes doivent refleter cette integration 
et cette interdependance de tous les objectifs et cibles. 
Nous devons tous sortir de nos tours d’ivoire. 

Bien entendu, le Conseil a des responsabilites 
particulieres au titre de la Charte des Nations Unies. 


Neanmoins, il doit aussi jouer le role qui est le sien en 
veillant a ce que des progres soient accomplis pour ce 
qui est des priorites interconnectees et interdependantes 
en matiere de paix et de developpement. Le Conseil 
doit etre conscient de l’importance fondamentale qu’il 
y a a instaurer la paix et a parvenir au developpement 
en garantissant a tout le monde des institutions sans 
exclusive, l’etat de droit, la protection des droits de 
l’homme et Faeces a la justice. L’inclusion d’un objectif 
specifique relatif a des societes pacifiques et ouvertes 
a tous dans le Programme 2030 servira de tremplin a 
la promotion et a la protection des droits de l’homme 
pour tous. 

L’lrlande espere que, maintenant que nous avons 
adopte le Programme 2030 qui doit servir de base a notre 
action au cours des 15 prochaines annees, des efforts 
importants seront deployes pour assurer la coherence 
et l’unite au sein de l’ensemble du systeme des Nations 
Unies afin de nous attaquer aux problemes lies a la 
security et au developpement et aux causes profondes 
des conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Paraguay. 

M. Gonzalez Franco (Paraguay) {parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, je tiens a exprimer mes 
condoleances les plus sinceres et la solidarity pleine 
et entiere du Gouvernement et du peuple paraguayens 
avec les pays freres - l’lraq, le Liban et la France - a la 
suite des attentats barbares commis la semaine derniere, 
qui ont coute la vie a des centaines de leurs citoyens, et 
qui, une fois de plus, ont mis a l’epreuve la volonte et la 
determination de la communaute internationale face a 
ce fleau impitoyable qu’est le terrorisme. 

Monsieur le President, au nom de ma delegation, 
je voudrais feliciter votre pays pour son accession 
a la presidence du Conseil de securite, ce qui vous a 
permis d’organiser ce debat public sur la securite, le 
developpement et les causes profondes des conflits, un 
theme d’une importance cruciale pour de nombreuses 
societes dans la conjoncture internationale actuelle. 

Le fait que le Conseil de securite ait decide de tenir 
un debat public sur cette question ne fait que reaffirmer 
l’importance cruciale des principes enonces dans les 
objectifs de developpement durable, qui ont ete adoptes 
tout recemment en septembre dernier. A cette occasion, 
les chefs d’Etat et de gouvernement ont reaffirme une 
fois de plus le principe suivant : il ne saurait y avoir 
de developpement durable sans paix et sans securite; et 
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inversement, sans developpement durable, la paix et la 
securite sont en danger. 

II est incontestable que le Conseil doit jouer 
un role de plus en plus important dans la prevention 
des conflits, en agissant de fagon plus efficace, avec 
plus de determination et si possible sans contraintes 
operationnelles qui pourraient supposer qu’il a des 
affinites politiques ou autres avec certaines causes 
profondes des conflits s’agissant de certains Etats et en 
neglige d’autres. 

De meme, il est deja connu que les causes 
profondes des conflits rendent difficile, voire 
impossible, la creation de conditions necessaires pour le 
developpement. En effet, le processus de developpement 
et sa consolidation exigent l’existence des conditions 
pacifiques et stables pendant une periode de temps 
relativement longue, pendant laquelle on doit s’employer 
simultanement a ameliorer l’ouverture et la justice 
sociale, l’egalite d’acces aux services publics, ainsi 
que le renforcement progressif des institutions sociales 
et politiques, sans oublier faeces des groupes les plus 
vulnerables, en particulier des femmes et des enfants, 
aux avantages decoulant du developpement. 

Nous ne devons pas oublier que le Conseil, n’a 
pas, a proprement parler, des responsabilites et une 
competence en matiere de developpement. Toutefois, 
il doit renouveler et renforcer sa cooperation avec 
l’Assemblee generale et ses organes subsidiaires. En 
effet, la mise en oeuvre de politiques visant a assurer 
la coordination des efforts deployes peut aboutir 
concretement a une situation ou faction du Conseil 
en matiere de prevention de conflits, sur la base de 
ses responsabilites dans le domaine de la paix et de la 
securite internationales, peut avoir des effets directs 
et indirects sur l’institutionnalisation progressive des 
engagements pris en matiere de developpement, ce 
qui est particulierement opportun en ce moment, vu la 
recente adoption du programme de developpement pour 
l’apres-2015, ici meme, au Siege. 

Il nous incombe, ainsi qu’a l’ensemble de la 
communaute internationale, de conjuguer nos efforts en 
vue de la consolidation progressive des progres realises 
en matiere de developpement, comme nous l’avons fait 
il y a 15 ans dans le cadre des objectifs du Millenaire 
pour le developpement, ce qui nous permettra de reduire 
progressivement les facteurs qui ont une incidence sur 
les causes profondes des conflits. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) {parle en anglais ) : Rien qu’au 
cours de ces deux dernieres semaines, nous avons assiste 
a des actes terroristes odieux de par le monde. La terreur 
est la terreur et doit etre condamnee haut et fort partout 
ou elle frappe et quels qu’en soient les victimes. Je tiens 
a exprimer mes condoleances les plus sinceres et ma plus 
vive sympathie a la Republique frangaise et au peuple 
frangais, a la suite des attaques ignobles perpetrees 
le week-end dernier a Paris, la ville lumiere. Israel a 
personnellement connu f experience de la douleur et de 
la devastation causees par le terrorisme. Nous savons 
que le peuple frangais est fort et resilient. Il doit savoir 
que le peuple et l’Etat israeliens seront toujours a ses 
cotes dans un esprit d’amitie et de solidarity, et surtout 
dans ces moments difficiles. 

L’adoption du Programme de developpement 
durable a f horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale) marque l’avenement d’une nouvelle ere d’un 
partenariat mondial sans precedent visant a relever 
le plus grand defi mondial, a savoir l’elimination de 
la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses 
dimensions. Malheureusement, comme le demontrent 
les evenements en Syrie, a Beyrouth, dans le Sina'i et en 
Iraq, il est clair que ces nobles objectifs resteront hors 
de portee a moins que nous nous attaquions de front 
aux defis relatifs a la paix et a la securite nationales 
et internationales. 

L’interdependance croissante entre la securite et le 
developpement est evidente a la lumiere de l’instabilite 
et du sous-developpement qui regnent dans le monde 
entier aujourd’hui. Les pays en situation de conflit sont 
confrontes a une baisse de la productivity economique, 
a une augmentation sans precedent des taux de pauvrete 
et a la degradation des conditions sanitaires. Sans la 
stability qui decoule d’une paix durable, la promesse 
de developpement durable ne se concretisera pas. En 
outre, en raison du caractere de plus en plus violent 
de certains conflits, il devient de plus en plus difficile 
pour la communaute internationale d’appuyer les 
initiatives de consolidation de la paix et les institutions 
tellement indispensables. 

Les regies du jeu ont change, mais la communaute 
internationale ne s’est pas encore adaptee a cette nouvelle 
realite. Nous devons mettre au point des mecanismes 
adaptes qui nous permettront d’aider les victimes des 
conflits a court terme et de renforcer les capacites de 
prevention des conflits des Etats concernes a long terme. 
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Si la communaute des nations ne prend pas les mesures 
qui s’imposent, le declin des institutions politiques et 
de la societe civile dans les Etats dechires par la guerre 
risque de reduire a neant toute chance de parvenir au 
developpement a l’avenir, et ce pendant des generations. 
Seule une demarche inclusive, dans le cadre de laquelle 
toutes les parties prenantes ceuvrent de concert pour 
relever les defis, peut aboutir aux resultats escomptes. 

La stability et la securite sont les elements clefs 
qui permettent de developper pleinement le potentiel des 
Etats en developpement. Cependant, sans un engagement 
global en faveur de I’objectif visant a creer des societes 
inclusives, les fruits de la paix et la promesse de 
developpement durable resteront hors de portee. 

Au XXI e siecle, aucun pays ne peut prosperer s’il 
ne jette pas d’abord les fondements du progres, a savoir 
des institutions responsables, l’etat de droit, le respect 
des droits de l’homme et l’autonomisation des femmes. 
II s’agit d’une leqon particulierement pertinente pour 
de nombreux pays de notre region, le Moyen-Orient. 
La disintegration des Etats-nations et des frontieres 
nationales dontnous sommes temoins ne s’estpas produite 
du jour au lendemain et n’etait pas inevitable. C’est une 
consequence directe de decennies de negligence, de 
corruption au sein des dirigeants et de fausses priorites 
dans notre region. Tout au long de ces annees perdues, 
certains membres de la communaute internationale ont 
garde le silence, en fermant les yeux sur des ideologies 
dangereuses et parfois en collaborant avec des dirigeants 
qui font du tort a leurs propres peuples. 

Quand des enfants sont endoctrines au lieu d’etre 
eduques, cela engendre le fondamentalisme. Quand 
des femmes sont isolees du reste de la societe, au lieu 
d’etre nominees a des postes de decision, d’importantes 
voix de la moderation sont reduites au silence. Quand 
des dirigeants font fi des appels desesperes a plus de 
liberte et de perspectives, cela donne un peuple sans 
espoir et un avenir sans progres. Quand des ideologies 
fondamentalistes dangereuses se font passer pour des 
points de vue religieux legitimes et sont exportees 
dans le monde entier, cela aboutit au terrorisme. Et 
quand nous nous evertuons a trouver une justification a 
certains actes de terreur, nous perdons notre sens moral. 

Le seul moyen de parvenir a la securite et au 
developpement est de promouvoir des societes libres 
et ouvertes. Nous ne devons toutefois pas choisir 
la solution de facilite. Nous ne devons pas laisser 
l’incapacite d’obtenir de bons resultats en matiere de 
developpement justifier la violence, et nous ne devons 


pas nous leurrer sur le fait que les causes profondes des 
conflits se limiteraient a la fragility des institutions 
et a des institutions fragiles et a une croissance 
economique lente. 

Ces deux derniers mois, des centaines d’hommes, 
de femmes et d’enfants israeliens innocents ont ete 
violemment poignardes dans les rues, deliberement 
ecrases aux arrets de bus et deliberement pris pour cible 
de tirs alors qu’ils se rendaient au travail - leur crime 
etant d’etre des juifs vivant en Israel. Dans le cadre 
de nombreuses seances du Conseil de securite, nous 
avons entendu parler des causes profondes du conflit 
israelo-palestinien, et Israel est rendu en grande partie 
responsable de l’absence de progres, tout en minimisant la 
reticence palestinienne a negocier ainsi que le terrorisme 
et l’incitation palestiniens. La vague de terreur a laquelle 
Israel doit faire face n’est pas une question d’absence de 
developpement. Elle fait intervenir la culture de la haine 
qui impregne les institutions educatives palestiniennes 
et les medias palestiniens ainsi que les appels a la 
violence que lancent les dirigeants palestiniens. Bien que 
chaque conflit soit different, aucun debat sur les causes 
profondes du terrorisme, n’importe oil dans le monde, 
ne peut etre complet sans aborder la deshumanisation de 
l’autre, qui, bien trop souvent, en est un element central. 

Le chemin d’un monde pacifique, prospere et 
sur est long et tortueux mais en vaut la peine. Prenons 
l’engagement de travailler ensemble dans un esprit 
d’amitie et au nom de l’humanite pour realiser ce reve. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Minami (Japon) {parle en anglais ) : Pour 
commencer, je vous remercie sincerement. Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative d’organiser le debat 
public d’aujourd’hui. Avant d’en venir au contenu de ma 
declaration, comme les orateurs qui se sont exprimes avant 
moi, ma delegation tient a exprimer ses condoleances 
et sa sympathie au peuple et au Gouvernement franqais 
suite aux attaques terroristes du 13 novembre. Nous 
adressons egalement nos condoleances aux peuples et 
aux Gouvernements libanais et iraquien, qui ont eux aussi 
recemment souffert de terribles attaques terroristes. 

Le Japon se felicite que le Conseil porte son 
attention sur les causes profondes des conflits. En 
exerqant des pressions politiques pour prevenir les 
conflits et consolider la paix en temps voulu, le Conseil 
peut contribuer a eviter des situations qui exigeraient 
une action de grande ampleur. En tant que membre actif 
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de la Commission de consolidation de la paix et que 
membre nouvellement elu du Conseil, le Japon accueille 
egalement avec satisfaction l’initiative de la presidence 
britannique d’inviter le President de la Commission 
a participer a la presente seance. Aujourd’hui, nous 
sommes pleinement conscients que la paix et la securite 
et le developpement durable sont etroitement lies. Le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale) vise a aborder 
les domaines de la securite et du developpement de 
fagon integree. L’objectif 16 marque un jalon. Tous 
les Etats Membres savent qu’un decloisonnement est 
necessaire. Pour atteindre cet objectif, chaque organe 
principal de l’ONU a un role a jouer. A cet egard, je 
voudrais souligner trois points. 

Le premier a trait a l’importance du role que 
le Conseil doit jouer. Je me permets d’affirmer que le 
Conseil a tendance a ne pas accorder suffisamment 
d’attention au lien etroit qu’il devrait avoir avec 
d’autres organisations intergouvernementales lorsqu’il 
examine des questions a New York. Pour decloisonner 
et rendre les discussions au sein du systeme des Nations 
Unies globales, le Conseil de securite doit assurer 
une coherence avec les travaux d’autres organes tels 
que l’Assemblee generale, le Conseil economique et 
social, le Forum politique de haut niveau, les conseils 
executifs des fonds et programmes et le Conseil des 
droits de Phomme, outre, bien entendu, la Commission 
de consolidation de la paix. S’agissant en particulier 
de jeter les bases de la paix et de prendre les mesures 
fondees sur des previsions a long terme, le Conseil de 
securite doit mettre pleinement a profit les avantages 
comparatifs des institutions competentes. Cela devrait 
aider le Conseil a alleger sa charge de travail deja 
lourde. Nous considerons que le Conseil devrait prendre 
les devants pour etablir le contact avec ces organes. 

Deuxiemement, je voudrais souligner qu’il 
importe d’accorder davantage la priorite a la prevention 
des conflits sur le terrain. A cet egard, l’equipe de 
pays des Nations Unies joue un role determinant et, en 
s’appuyant sur les comptes rendus presentes par l’equipe 
de pays, le Secretariat devrait prendre l’initiative 
d’informer le Conseil de securite. Cela permettrait au 
Conseil d’etre implique des le debut concernant des 
situations dans lesquelles des tensions accrues sont 
observees pour ainsi empecher que les tensions ne 
degenerent en conflit. 

Enfin, je tiens a souligner l’importance de la mise 
en place des institutions pour prevenir les conflits. C’est 


precisement pour cette raison que le Groupe de travail 
sur les enseignements de l’experience de la Commission 
de consolidation de la paix, que le Japon preside, a axe 
ses travaux sur le theme annuel de la mise en place 
d’institutions. Le Japon a l’intention d’etablir un rapport 
sur ces activites d’ici a la fin de l’annee. Nous esperons 
faire, avec ce rapport, d’autres contributions a l’examen 
de la question dont le Conseil est saisi aujourd’hui. 

Avant de terminer, je voudrais aborder brievement 
Faction du Japon. La securite humaine est au centre de 
la politique du Japon. Cette notion place les personnes 
au cceur de la strategic du developpement et met l’accent 
sur leur protection contre differentes menaces, y 
compris les conflits, en leur donnant les moyens d’agir. 
En effet, la notion de securite humaine exige d’appuyer, 
de maniere harmonieuse et coherente, les efforts visant 
a maintenir la paix et le developpement, des phases 
de prevention des conflits et des efforts de reglement 
a celles de consolidation de la paix, des efforts visant 
a empecher la reprise du conflit, de reconstruction et 
de developpement durable. Le Japon est determine 
a jouer un role actif dans la prevention des conflits, 
la consolidation de la paix, l’aide humanitaire et la 
cooperation au service du developpement, grace a une 
approche integree. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence britannique d’avoir organise le 
present debat. 

Je tiens tout d’abord a exprimer mes plus sinceres 
condoleances et toute ma sympathie au peuple frangais 
et aux families des victimes innocentes de l’attaque 
terroriste de vendredi dernier a Paris. II s’agit d’un 
terrible attentat, et nous le condamnons fermement. 
Nous appuyons le Gouvernement frangais dans ses 
efforts visant a traduire en justice ceux qui ont participe 
a la planification et a l’execution de ces attentats. Ces 
attentats, les derniers en date d’une terrible serie, 
appellent une riposte plus vaste et coordonnee de la 
part de la communaute internationale, dans un esprit 
de solidarity. La Slovenie est determinee a deployer des 
efforts conjoints avec la communaute internationale 
pour combattre le terrorisme et contribuera, du mieux 
qu’elle peut, a assurer la securite internationale et 
europeenne, ainsi que la sienne. 

Les conflits, la violence et la fragility ont des 
consequences importantes et a long terme sur le 
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developpement durable. Sans paix, les efforts visant 
l’elimination de la pauvrete ne peuvent permettre 
d’obtenir les resultats durables attendus et, pour 
parvenir a cela, des mesures serieuses axees sur des 
objectifs a long terme sont necessaires pour s’attaquer 
aux causes profondes. Le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate) reconnait qu’il existe un lien etroit et une 
interdependance entre paix et securite, droits de l’homme 
et developpement, et accorde une attention particuliere 
aux pays les plus demunis, y compris les pays en situation 
de conflit ou sortant d’un conflit. En son centre se trouve 
une approche multidimensionnelle du developpement. 
Cela est essentiel, en particulier compte tenu du fait 
que la nature des conflits a considerablement evolue. 
Les principaux facteurs d’instabilite sont tres nombreux 
et certains sont politiques, economiques, sociaux et 
environnementaux. Le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 peut etre considere comme 
l’un des outils dont nous disposons pour promouvoir et 
renforcer la cooperation entre les acteurs de la securite 
et du developpement. 

Les evenements recents ont montre la gravite 
des problemes de securite dans le monde. La crise 
internationale humanitaire et de refugies a laquelle 
nous assistons est d’une ampleur sans precedent 
depuis 70 ans. La crise au Moyen-Orient perdure et 
l’acheminement de l’aide humanitaire a elle seule ne 
saurait resoudre les problemes de securite, qui exigent 
des solutions et des efforts politiques pour s’attaquer 
a leurs causes profondes. Ces dernieres semaines, 
la Slovenie a ete confrontee a une arrivee massive de 
refugies et de migrants. Les politiques visant a regler 
ce probleme necessiteront une cooperation etroite de 
la part de la communaute internationale tout entiere, et 
doivent integrer une approche fondee sur les droits de 
l’homme. La cooperation entre les pays de destination, 
d’origine et de transit doit etre renforcee. 

La Slovenie est attachee au reglement pacifique 
des conflits. Nous pensons que nous devons recourir a la 
diplomatic, a la mediation et a la prevention des conflits 
chaque fois que cela est possible. Pour ce faire, il nous 
faut renforcer les capacites de l’Organisation en matiere 
de prevention des conflits et, en particulier, utiliser 
davantage et plus efficacement le Chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies relatif au reglement pacifique 
des differends. Au sein de l’ONU, la consolidation et 
le maintien de la paix ne sont que deux des nombreux 
instruments a notre disposition et ils doivent se completer 
mutuellement. Toutefois, a mesure que les conflits 


deviennent de plus en plus complexes, nous devons 
renforcer notre cooperation avec les organisations 
regionales, sous-regionales et autres. La cooperation 
entre les acteurs de la securite et du developpement, en 
collaboration avec les gouvernements nationaux, doit 
etre mise en place suffisamment tot dans le processus 
de consolidation de la paix et maintenue dans le cadre 
des efforts de prevention de maniere a s’attaquer 
efficacement aux causes profondes des conflits. 

Si nous voulons que la prevention des conflits 
soit couronnee de succes, nous devons detecter le plus 
tot possible les menaces qui pourraient peser sur la paix 
et la securite internationales, et engager une action 
collective efficace. A cet egard, nous nous felicitons 
de l’initiative Les droits avant tout, qui est un nouvel 
outil visant a faire en sorte que le systeme des Nations 
Unies prenne des mesures efficaces pour prevenir les 
violations massives des droits de l’homme ou du droit 
international humanitaire. Les femmes peuvent et 
doivent jouer un role important dans tous les aspects du 
programme de maintien de la paix et de la securite, y 
compris en matiere de prevention des conflits. 

La promotion et la protection des droits de 
l’homme sont des elements importants de la prevention 
des conflits et de la promotion du developpement. 
Les exactions et les violations des droits de l’homme 
constituent l’un des signes avant-coureurs de la necessity 
d’agir. Nous devons, en particulier, preter attention a la 
situation des femmes et des groupes vulnerables. 

Le President ( parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Pologne. 

M me Kassangana-Jakubowska (Pologne) 
(parle en anglais) : La Pologne s’associe aux autres 
delegations pour condamner energiquement les attentats 
terroristes commis a Paris le 13 novembre. De concert 
avec l’ensemble de la communaute internationale, nous 
sommes profondement choques par cet acte barbare 
d’une ampleur sans precedent. 

( I’oratricepoursuit en franqais) 

Nous presentons nos sinceres condoleances aux 
families eprouvees et exprimons notre solidarity avec 
le peuple et le Gouvernement franqais. Durant cette 
periode difficile, nos pensees vont aux victimes de cette 
tragedie, a toutes les Parisiennes et tous les Parisiens, 
ainsi qu’au peuple frangais. 

(i I’oratrice reprend en anglais) 
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En ce qui concerne le sujet de la seance 
d’aujourd’hui, je voudrais remercier le Royaume-Uni 
d’avoir, une fois de plus, porte a l’attention du Conseil la 
question de la prevention des conflits, l’accent etant mis 
sur les liens qui existent entre le developpement et la 
paix et la securite. Je voudrais egalement remercier les 
personnes qui ont fait des exposes de leurs contributions 
au debat. La Pologne s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de 1’Union europeenne, mais je voudrais 
egalement faire part au Conseil de quelques reflexions 
supplementals en ma qualite nationale. 

Notre debat d’aujourd’hui a grandement beneficie 
d’un certain nombre de documents importants publies 
cette annee. Je pense en particulier au Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale), qui etablit 
le cadre de developpement pour l’avenir. Cette annee 
est egalement speciale du fait de la conduite de trois 
processus - l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix, l’etude des operations de paix et l’etude 
mondiale sur l’application de la resolution 1325 (2000) 
sont en cours. Les rapports du Secretaire general et les 
recommandations qui y figurent constituent une bonne 
base pour la poursuite des travaux en vue d’assurer 
une meilleure complementarite des politiques de 
developpement et de securite de l’ONU. 

En raison de la nature changeante des conflits, il 
faut une demarche globale pour les arreter avant qu’ils 
ne mettent en peril la paix et la securite internationales. 
La prevention est au cceur des activites de l’Organisation 
des Nations Unies. C’est aussi le fondement de 
l’initiative Les droits avant tout, qui vise a renforcer les 
capacites d’alerte rapide de l’Organisation. L’ONU a a 
sa disposition les instruments dont elle a besoin pour 
renforcer les mecanismes nationaux de protection et 
aider les pays a devenir plus resilients face aux conflits 
et crises touchant les droits de l’homme. 

Le Conseil de securite, quant a lui, pourrait avoir 
plus largement recours aux tours d’horizon prospectifs. 
Nous sommes egalement pour le renforcement de 
la cooperation entre le Conseil de securite et les 
autres organismes des Nations Unies, notamment la 
Commission de consolidation de la paix. Le Conseil 
pourrait profiter largement du savoir-faire et des conseils 
de la Commission, en particulier durant l’examen des 
transitions entre differents types d’assistance. Nous 
esperons que l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix y contribuera. 


La Pologne tient egalement a souligner 
l’importance de politiques nationales efficaces 
en matiere de prevention des conflits, tels que le 
renforcement d’institutions publiques transparentes et 
responsables, la lutte contre la corruption, la promotion 
des droits de l’homme et la bonne gouvernance. Nous 
estimons egalement que les Etats doivent promouvoir 
et assurer un environnement sur et favorable pour les 
acteurs de la societe civile, qui jouent un role essentiel 
dans la prevention des violations des droits de l’homme, 
lesquelles sont trop souvent a l’origine de conflits. 

La demande de mesures de prevention des conflits 
et de mediation et d’exercice de bons offices ne cesse 
d’augmenter. Les echanges de qualite et le renforcement 
mutuel dans le cadre des efforts de mediation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union europeenne 
devraient se poursuivre et meritent d’etre salues. 
Des exemples recents montrent egalement le role 
croissant joue dans le domaine de la mediation par les 
communautes economiques regionales en Afrique, telles 
que la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest et l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement. Nous encourageons l’ONU a intensifier 
ses efforts en vue d’aider les organisations regionales 
d’autres continents a renforcer leurs propres capacites 
de mediation. 

Enfin, le Departement des affaires politiques 
joue un role de premier plan dans l’action que mene 
l’ONU pour prevenir et regler les conflits dans le 
monde. Nous esperons que la premiere contribution de 
la Pologne a l’appel pluriannuel du Departement des 
affaires politiques, l’an dernier, permettra de renforcer 
les moyens dont dispose le Departement pour detecter 
les crises afin qu’il puisse s’investir a fond dans les 
processus de diplomatic preventive et de renforcement 
de la democratisation. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Chypre. 

M. Emiliou (Chypre) ( parle en anglais) : Qu’il me 
soit permis, tout d’abord, d’adresser nos plus sinceres 
condoleances et notre sympathie au peuple et au 
Gouvernement frangais en ces moments difficiles. 

( I’orateur poursuit en franqais) 

Nous sommes tous Parisiens. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Chypre s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. Je souhaite, 
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toutefois, faire quelques observations supplemental s 
en ma qualite nationale. 

En 2001,, dans la declaration de son president 
(S/PRST/2001/5), le Conseil de securite a souligne que 
la securite et le developpement etaient etroitement lies 
et interdependants et etaient des conditions essentielles 
d’une paix durable. II reconnaissait egalement que les 
correlations qui existaient entre eux etaient multiples et 
complexes et variaient selon les cas. La declaration a 
egalement lance un appel en faveur d’une approche de 
l’edification d’une paix durable, integrant et renforgant 
la confluence de l’action politique et des activites en 
matiere de securite, de developpement, de droits de 
l’homme et d’etat de droit, tout en s’attaquant aux causes 
profondes de chaque conflit. Cette vision est desormais 
inscrite dans le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale), 
qui a ete adopte en septembre par nos dirigeants. 

D’un cote, nous avons adopte un programme 
ambitieux, mais, d’autre part, nous sommes les temoins 
de troubles, de l’extremisme, du sectarisme, de guerres 
civiles et du terrorisme dans de nombreuses regions 
du monde, semant la mort et s’accompagnant de la 
persecution, de la depossession, de deplacements de 
population, de la destruction du patrimoine culturel 
et de migrations forcees. Pour inverser cette tendance 
inquietante, nos efforts doivent viser a transformer les 
pays et les regions situes dans les zones de conflit en lieux 
ou le developpement durable devient une realite. Nous 
ne pourrons y parvenir qu’en nous attaquant aux causes 
profondes qui ont conduit a cette situation sans precedent 
d’instabilite politique et d’insecurite economique. 

II ne fait aucun doute que la marginalisation 
de communautes ou de groupes fondee sur la race, 
l’appartenance ethnique, des motifs sociaux, le sexe, 
la religion, la culture et/ou l’economie contribue a la 
destabilisation des societes et est a l’origine de nombreux 
conflits aujourd’hui. Les divisions sociales, ethniques et 
religieuses ont ete un facteur crucial dans l’eclatement 
des conflits dans de nombreuses regions de la planete. 

L’exclusion, la discrimination et les privations 
sont la cause de la pauvrete et des inegalites qui 
menacent la cohesion sociale. Repondre aux imperatifs 
de la paix et de la securite signifie atteindre ceux qui 
sont les plus vulnerables, notamment les femmes et les 
filles, les enfants et les personnes agees, les handicapes, 
les migrants, les refugies, les deplaces, les autochtones 
et les groupes minoritaires. Une societe ouverte a tous 
doit offrir les memes possibilites a tous les citoyens 


independamment de leur milieu socioeconomique, 
et doivent en particulier garantir aux femmes une 
participation a tous les niveaux, etant donne qu’elles 
jouent un role crucial dans la prevention et le reglement 
des conflits. La tolerance et une saine gouvernance 
democratique sont le meilleur moyen de garantir la 
coexistence pacifique et le bien-etre. Dans le meme 
temps, des institutions fortes et efficaces qui soient 
transparentes, exemptes de corruption, accessibles et 
responsables, ainsi que d’autres formes de participation 
democratique, sont les ingredients essentiels d’une 
croissance economique inclusive et soutenue et de 
societes pacifiques et sables. 

L’instauration de la paix et de la securite, le 
respect des libertes fondamentales et la lutte contre la 
discrimination et toutes les formes de violence, sont des 
conditions essentielles du developpement, mais sont aussi 
le resultat du developpement. S’attaquer aux sources du 
conflit requiert une approche multidimensionnelle qui 
doit tenir compte des domaines interdependants que 
sont le developpement, les droits de l’homme, la paix, 
la securite et l’etat de droit. Nous croyons fermement 
que le Programme 2030 nous offre une occasion 
exceptionnelle d’oeuvrer ensemble a l’avenement 
d’un monde plus sur, plus pacifique, plus juste et plus 
prospere, pour nous memes, pour nous enfants et pour 
les generations futures. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Tsymbaliuk (Ukraine) (parle en anglais ): Tout 
d’abord, je voudrais exprimer nos sinceres condoleances 
au gouvernement frangais suite aux attentats terroristes 
barbares survenus a Paris. L’Ukraine condamne ces 
actes meurtriers et brutaux, et notre peuple est solidaire 
du peuple frangais. 

Je voudrais remercier le Royaume-Uni d’avoir 
convoque cet important et opportun debat. L’Ukraine 
partage la vision commune selon laquelle on le 
developpement durable est impossible sans paix et sans 
securite, et que la paix et la securite sont menacees 
sans developpement durable. Mais malgre les efforts 
intenses deployes en matiere de prevention des conflits 
et de consolidation des cadres normatifs pertinents 
aux niveaux regional et international, il existe un 
fosse entre le discours et la pratique. Aujourd’hui, 
plus de 60 millions de personnes dans le monde ont 
ete deplacees par les guerres et ne jouissent pas des 
niveaux de vie et de protection sociale que des societes 
pacifiques et sures se doivent de fournir. Ces dernieres 
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annees, les conflits violents sont en recrudescence et le 
besoin d’aide humanitaire urgente ne cesse de croitre. 

L’Ukraine souscrit a l’idee que la prevention 
des conflits et les efforts de consolidation de la paix 
doivent etre pilotes et pris en main au niveau national, 
mais la nature transnationale des menaces a la securite 
aujourd’hui empeche souvent les Etats d’assurer leur 
propre protection lorsqu’ils agissent seuls. Un systeme 
de securite collective efficace et efficient capable de 
s’attaquer aux causes profondes de ces menaces avec, a 
son centre, les Nations Unies et le Conseil de securite, 
est essentiel. Les problemes interconnects lies a 
notre securite et a notre developpement requierent une 
approche plus integree en matiere de prevention des 
conflits, qui puisse renforcer la coherence entre activites 
d’ordre politique, securitaire et developpemental et en 
matiere de droits de l’homme et d’etat de droit. 

En outre, la complexity des situations d’urgence 
dont est saisi le Conseil exige de tenir compte des 
dimensions economique, politique et sociale pertinentes 
du conflit. A cet egard, l’Ukraine est convaincue qu’il 
est aujourd’hui plus important de reconnaitre qu’il 
faut que le Conseil de securite, l’Assemblee generale, 
le Conseil economique et social et le Secretaire 
general coordonnent leurs activites dans les limites 
de leurs mandats respectifs, en vertu de la Charte 
des Nations Unies, comme indique dans le Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generale). 

II est absolument necessaire d’identifier les causes 
profondes des conflits des le debut. Dans le monde 
d’aujourd’hui, ce n’est pas seulement les problemes lies 
au developpement socioeconomique interne et la course 
externe aux ressources naturelles qui sont a la base de 
l’eclatement des conflits. Nous pensons que les conflits 
peuvent etre aussi causes par l’abandon des buts et 
principes enonces dans la Charte, des preceptes du droit 
international et des principes fondamentaux de l’integrite 
territoriale et du respect de la souverainete d’autres 
pays. A cet egard, l’agression russe contre l’Ukraine est 
une preuve supplemental que le Conseil doit jouer un 
role plus actif dans la prevention des conflits. 

Nous croyons fermement que le developpement 
durable ne peut se realiser la ou des explosions se font 
entendre et la ou les gens sont tues. II ne peut se realiser 
la ou regnent des ideologies agressives qui plaident pour 
la suppression d’une nation par une autre et ou les droits 
fondamentaux de l’homme et les libertes premieres 
sont violes. A cause de la perfide annexion de la 


Crimee ukrainienne par la Russie et l’agression qu’elle 
a menee dans la region du Donbass en Ukraine, plus 
de 8000 personnes ont ete tuees. Des infrastructures 
vitales ont ete detruites et l’Ukraine a ete privee 
d’environ un cinquieme de son potentiel economique. 
Cette agression etrangere a debouche sur l’apparition 
d’une nouvelle forme de pauvrete - soudaine et 
inattendue - qui affecte la vie de plus de 1,5 million 
de personnes deplacees en Ukraine. Chaque journee 
de guerre en Ukraine nous coute pres de 5 millions de 
dollars qu’on aurait pu investir dans le developpement 
durable. Et la crise des personnes deplacees est l’un des 
problemes les plus pressants pour toute la region, pas 
seulement pour l’Ukraine. 

L’Ukraine aspire a la paix et a la prosperity et, 
avec ses Etats partenaires, elle fait tout son possible 
pour regler le conflit par des moyens diplomatiques 
pacifiques. Une fois qu’on aura mis fin a l’agression 
militaire, retabli la paix et recouvre notre pleine 
souverainete sur les regions du Donbass et de la Crimee, 
nous porterons nos efforts sur le retour de millions 
personnes a une vie normale et sur la reconstruction 
de notre infrastructure economique et sociale aux 
fins du developpement durable. L’Ukraine est prete a 
accomplir cette difficile tache et appelle ses partenaires 
internationaux a cooperer avec elle a cette fin. 

Nous nous felicitons de la determination du 
Conseil de securite a renforcer le dialogue entre ses 
membres et a consolider son unite. L’Ukraine pense 
qu’ameliorer la qualite des echanges sur la prevention 
des conflits rendra plus efficace Faction du Conseil. 
Je voudrais souligner que la diplomatic preventive est 
notre objectif commun. Si nous voulons realiser le 
developpement durable, il est crucial que tous les Etats 
Membres reaffirment leur attachement au principe de 
la prevention des conflits. Nous devons demeurer unis 
dans nos efforts de consolidation de la paix. Une action 
menee a l’echelle du systeme et le soutien de l’ensemble 
des Membres sont essentiels pour aborder efficacement 
l’interdependance entre paix, securite et developpement. 
L’Ukraine est determinee a contribuer a la realisation de 
la paix en faveur du developpement durable, notamment 
en tant que Fun des membres non permanents elus du 
Conseil de securite pour la periode 2016-2017. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Nous voudrions tout d’abord exprimer nos 
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sinceres condoleances aux families des victimes des 
attentats terroristes survenus dans mon pays, la Syrie, 
en Iraq, au Liban, en France et ailleurs dans le monde. 
Nous condamnons fermement les auteurs de ces actes 
de terrorisme, et ceux qui les appuient et les financent. 
Nous exprimons aussi nos sinceres condoleances au 
peuple et au Gouvernement de la Federation de Russie 
amie pour les victimes de l’avion russe abattu en vol au- 
dessus de l’Egypte. 

La Syrie s’associe aussi a la declaration faite par 
le representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

La delegation de mon pays compte sur la centralite 
du role du Conseil de securite - comme il est stipule 
dans la Charte des Nations Unies - dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales et dans la 
prevention des conflits. En effet, cela est d’une grande 
importance pour creer un environnement propice a la 
realisation du developpement des peuples, de la stability, 
de la securite et de l’inclusion, ainsi que pour appuyer le 
mandat des institutions de l’ONU competentes dans le 
domaine du developpement. 

Je rappelle ici que dans les 
articles 47 et 82 du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale), il est expressement indique que c’est 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social et 
le Forum politique de haut niveau qui sont exclusivement 
charges du suivi et de l’examen de la mise en oeuvre de 
ce Programme a l’echelle mondiale. 

Ma delegation est done preoccupee par la tenue 
de la seance de ce jour et par cette tentative d’inciter 
le Conseil a examiner des questions relatives au 
developpement qui ne relevent pas de son mandat prevu 
par la Charte. En outre, nous n’appuyons pas le fait que 
le Conseil ait opte, dans son ordre du jour, de se saisir 
de l’objectif 16 des objectifs de developpement durable 
et de son lien avec la prevention des conflits. Si nous 
insistons sur le fait que le Conseil de securite ne doit pas 
se saisir de questions telles que celle du developpement, 
c’est pour des raisons pratiques. En effet, il ne faut ni 
disperser, ni politiser les efforts internationaux visant la 
realisation de nos objectifs communs. De plus, le mandat 
du Conseil de securite, a qui il incombe exclusivement 
d’examiner les questions relatives au maintien de la paix 
et de la securite internationales et a la prevention des 
conflits, doit etre operationnalise, compte tenu du bilan 
decevant de cet oragne en la matiere. Nous devons nous 


concentrer sur ce qui releve de la competence du Conseil 
et ne pas nous eparpiller vers d’autres domaines. 

S’agissant du maintien de la paix et de la securite 
internationales et de la prevention des conflits, nous 
pouvons rendre Faction du Conseil plus operationnelle 
en prenant les mesures suivantes. Premierement, il 
faut que soient mises en oeuvre immediatement et 
integralement toutes les resolutions du Conseil qui ne 
sont pas appliquees depuis de nombreuses annees, en 
particulier celles qui portent sur le Golan syrien occupe, 
la Palestine, et le desarmement nucleaire israelien. 
Deuxiemement, nous appelons a ce que les resolutions 
du Conseil de securite en matiere de lutte contre le 
terrorisme soient mises en oeuvre de maniere immediate, 
impartiale et non politisee. Troisiemement, les principes 
de souverainete des Etats et de non-ingerence dans 
leurs affaires interieures doivent etre respectes par les 
pays ayant une forte influence au sein du Conseil, qui 
s’accordent a eux-memes une legitimite qu’ils refusent 
a d’autres, sans tenir compte des choix faits par les 
populations. Nous devons demander des comptes aux 
gouvernements qui ont pris des decisions unilaterales 
ou qui ont mal interprets les resolutions du Conseil 
afin de justifier leur ingerence dans les affaires d’autres 
pays, attisant par la-meme les violences, l’extremisme 
et le terrorisme dans ces pays et ceux qui leur sont 
voisins, comme ce fut le cas en Libye apres son invasion 
militaire. Nous devons egalement souligner l’ingerence 
ehontee de certains pays, depuis 2011, dans les affaires 
interieures de mon pays, la Syrie, pour faire tomber 
le Gouvernement syrien par la force, en recourant a 
ce qu’une oratrice a appele aujourd’hui les terroristes 
revolutionnaires ou a des sanctions economiques 
unilaterales, ce qui nous a fait perdre des decennies de 
developpement et de stability. 

Il reste de nombreuses questions a regler pour 
le Conseil, qui doit prendre des mesures determinees a 
leur egard. Il faut notamment examiner la mise en oeuvre 
des resolutions 2170 (2014), 2178 (2014) et 2199 (2015), 
qui interdisent le financement des terroristes et leurs 
deplacements vers la Syrie, et interdisent egalement 
le commerce du petrole ou des antiquites avec eux. Il 
faut aussi examiner les repercussions catastrophiques 
des sanctions economiques unilaterales imposees a 
la Syrie par les pays europeens et les Etats-Unis. Les 
conflits, le chomage, les maladies et la pauvrete ne 
sont pas les effets que la Charte ni les resolutions du 
Conseil cherchaient a obtenir, mais sont le resultat du 
manque de volonte politique et du non-respect par les 
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pays riches - dont certains siegent au Conseil - de leurs 
obligations historiques. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Palaos. 

M. Otto (Palaos) (parle en anglais ): Tout d’abord, 
je voudrais remercier la presidence et le Gouvernement 
britannique d’avoir convoque ce tres important debat. 
Nous remercions S. E. M. Olof Skoog de son expose 
et nous exprimons toute notre admiration et nos 
felicitations a M me Bouchamaoui et au peuple tunisien. 
Nous condamnons les attaques terroristes qui se sont 
produites la semaine derniere en France et au Liban, 
de meme que l’attentat qui a vise le vol en provenance 
d’Egypte. Nos pensees et nos prieres accompagnent les 
families et les proches des victimes de ces evenements 
tragiques. Nous nous faisons l’echo de la France, du 
Liban et de la Federation de Russie, ainsi que des autres 
nations eprises de paix, pour appeler avec determination 
a ce que des mesures soient prises pour triompher des 
ennemis de la paix, de la liberte et de l’humanite. 

Le s Palaos sont d ’accord avec les affirmations faite s 
durant Elaboration du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de FAssemblee 
generate), et que de nombreux orateurs ont reiterees 
aujourd’hui, a savoir que le developpement durable 
n’est pas possible sans la paix. Dans cette salle, notre 
defi consiste a prouver que la paix et la securite ne sont 
pas possibles sans le developpement durable. Nous 
pensons done que le mandat du Conseil en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales 
doit etre adapte aux realties du XXI e siecle. Ainsi, le 
Conseil de securite est dans l’obligation d’integrer le 
Programme 2030 et la lutte contre les changements 
climatiques dans les resultats qu’il est tenu de produire. 
De surcroit, la philosophie du developpement durable ne 
doit pas simplement etre epousee, elle doit etre protegee 
et promue par le Conseil de securite. 

Nous pensons que pour instaurer la paix, nous 
devons aller puiser dans les elements qui forment le 
socle indispensable des societes pacifiques et sures. 
Nous sommes convaincus qu’il y a du vrai dans ce que 
l’on nous repete souvent : e’est en gagnant les cceurs 
et les esprits que Ton gagne la guerre. C’est vrai. Cela 
etant, ce ne sont pas les cceurs et les esprits de nos 
ennemis que nous devons gagner, mais ceux de nos 
propres enfants, de nos jeunes, de nos personnes agees 
et de nos gouvernants. Et nous gagnerons leurs cceurs 
et leurs esprits et les rallierons a la paix non pas en les 
y obligeant mais en les convaincant par la realisation 


de tous les objectifs figurant dans le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, et en les assurant 
que la sante declinante des oceans et le terrible sort des 
nations insulaires menacees d’etre englouties du fait de 
l’elevation du niveau de la mer sont consideres par le 
Conseil de securite comme une question qui releve de la 
paix et de la securite. Pour nous, c’est le meilleur moyen 
de faire en sorte que le Conseil assure une protection et 
une securite egales pour tous, en ne laissant personne de 
cote. En consequence, nous arguons que c’est la qualite, 
et non la quantite, de la consolidation de la paix, qui est 
la clef d’un maintien de la paix reussi. 

Lors de l’adoption du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, nous avons 
entendu a maintes reprises que ce nouveau cadre allait 
contribuer a nous sortir de la routine. Nous esperons done 
qu’il nous aidera a operer le changement qui s’impose 
et a passer d’une approche axee sur le toujours plus de 
soldats de la paix, toujours plus d’armes et toujours 
plus de logistique a un modele ou les ressources sont 
consacrees a l’elimination de la pauvrete, a l’education 
des jeunes et aux autres piliers d’un developpement 
et d’une paix durables. II y aura consolidation de la 
paix de qualite lorsque des soldats de la paix aguerris 
pourront etre deployes rapidement avant qu’un conflit 
ne s’aggrave et lorsque des medecins, des enseignants, 
des ingenieurs et des fonctionnaires de toutes sortes 
seront deployes en complement du travail realise par les 
militaires et les policiers, renforgant par la-meme les 
composantes charnieres souvent affaiblies d’une societe 
civile pacifique - des composantes indispensables pour 
rejeter l’extremisme, le terrorisme et le genocide. Par 
consequent, les mandats enonces dans les resolutions du 
Conseil de securite doivent etre clairs, dynamiques et 
surtout etablir des partenariats sinceres et durables qui 
obligent le Conseil a rendre des comptes aux citoyens 
qu’il sert. 

Je voudrais faire une derniere reflexion. Nous 
pensons que la vraie commemorations du soixante- 
dixieme anniversaire de la creation de l’ONU devrait 
avoir lieu en 2030, parce que ce n’est qu’alors que 
nous saurons si les engagements que nous avons pris a 
Sendai, Addis-Abeba, New York et Paris auront abouti 
a un veritable changement de la maniere dont nous 
envisageons et comprenons la question du lien entre 
securite, developpement et causes profondes des conflits, 
dans le contexte des mesures que nous nous sommes 
engages a prendre en cette annee 2015. Avons-nous, par 
exemple, tire les enseignements suffisants du modele 
montrant que des progres ont ete enregistres en matiere 


80/97 


15-37047 



17/11/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7561 


de developpement dans les pays n’ayant pas connu la 
guerre sur leur sol durant les 70 annees d’existence de 
l’ONU, alors que ceux qui ont ete ravages par un conflit 
accusent un retard dans leur developpement? Et avons- 
nous agi en consequence? Nous esperons qu’en 2030, il 
y aura moins de tristesse a cause du terrorisme et de la 
pauvrete, et davantage de developpement et de paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

M. Spoerri {parle en anglais ) : Le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) se felicite de la 
tenue de ce debat et de l’accent que met le Conseil de 
securite sur la prevention des conflits. 

II peut sembler inhabituel que le Comite 
international de la Croix-Rouge prenne la parole lors 
d’un debat sur la prevention des conflits et les societes 
pacifiques. Le CICR ne s’implique pas dans les politiques 
de prevention des conflits, de developpement et de 
paix. En revanche, nous traitons quotidiennement des 
souffrances et des privations dues aux conflits armes, 
et c’est pour parler de cette souffrance que nous prenons 
la parole aujourd’hui au Conseil. Compte tenu de son 
mandat et de sa mission, le CICR observe de premiere 
main les ravages infliges par les conflits armes a la vie 
des personnes touchees ainsi qu’au tissu social et aux 
institutions de la societe dans laquelle elles vivent. C’est 
sur la base de cette experience que nous souhaitons 
prendre la parole devant le Conseil en faisant quatre 
observations d’ordre general. 

Premierement, les consequences humanitaires 
des conflits armes prolonges font sombrer des millions 
de personnes dans une pauvrete encore plus profonde. 
Les consequences humanitaires des conflits armes sont 
a l’origine de reculs considerables de developpement, car 
les infrastructures et les services de base sont detruits, 
les personnes se retrouvent forcees de se deplacer et 
des communautes entieres sont appauvries en raison 
des conflits. Dans les situations de conflit prolonge, 
en particulier, nous observons une intensification de la 
misere pour des millions de personnes, situation dont il 
est extremement difficile d’inverser la tendance et qui 
contraste de maniere frappante avec les ambitions des 
objectifs de developpement durable de l’ONU. 

Deuxiemement, le CICR et d’autres organisations 
humanitaires participent de plus en plus aux activites 
de developpement dans les situations actuelles 
de conflit arme. En l’absence de prevention des 


conflits et d’institutions ceuvrant dans le domaine 
du developpement, nos operations humanitaires sont 
souvent chargees d’appuyer les services de base et les 
infrastructures essentielles du developpement dans les 
domaines des soins de sante, de l’approvisionnement 
en eau, des reseaux d’assainissement, de l’electricite, 
du chauffage, des soins veterinaires, des intrants 
agricoles et des denrees alimentaires. En l’absence 
d’investissements dans le domaine du developpement, 
des millions de personnes touchees par les conflits sont 
tributaires de ces services precaires pour assurer leur 
survie. Dans de nombreux conflits armes, en particulier 
en milieu urbain, le CICR est amene a financer des 
services a long terme et des infrastructures sophistiquees 
avec des budgets d’aide humanitaire a court terme. Dans 
bien des cas, cela signifie que jouons desormais le role, 
parfois pendant des annees, de ce que l’on peut qualifier 
de « reserves de developpement » pour empecher que 
les infrastructures et les services ne se degradent 
encore davantage. Pour mieux repondre a ces besoins 
humanitaires constants, nous devons etablir des liens 
plus etroits entre la planification et le financement dans 
les domaines humanitaire et du developpement. 

Troisiemement, plusieurs caracteristiques des 
conflits armes contemporains risquent de rendre les 
conflits de plus en plus complexes et interminables. Nous 
remarquons qu’un conflit se propage a chaque fois qu’il 
n’est pas traite de maniere efficace, et qu’il ne s’arrete pas 
aux frontieres nationales. Dans bon nombre des activites 
que nous menons a l’heure actuelle, nous devons gerer 
une reponse regionale face a des conflits armes qui se 
propagent et affectent la vie des populations a travers 
des regions tout entieres, comme c’est le cas par exemple 
aujourd’hui au Moyen-Orient ou dans le bassin du lac 
Tchad. Nous observons en outre que la fragmentation 
et la mutation des conflits armes contribuent a leur 
prolongation et accroissent la pauvrete et la souffrance. 
Nombre de pays et de groupes armes non etatiques 
sont directement impliques en tant que belligerents 
dans plusieurs conflits armes contemporains. Il ressort 
de notre experience que la participation active d’un si 
grand nombre de parties a un conflit tend a creer une 
dynamique entrainant la mutation et la continuity dudit 
conflit, et non pas son reglement et sa cessation. 

Enfin, force est de constater que la pauvrete et la 
souffrance sont tres reduites dans les conflits armes ou 
le droit international humanitaire est largement respecte. 
Il nous parait evident que lorsque le droit international 
humanitaire n’est pas respecte, l’avenir des populations 
touchees par les conflits est nettement compromis, et 
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les chances de paix sont grandement amenuisees par 
les spirales de la vengeance et des represailles. Celles- 
ci entrainent a leur tour de nouveaux problemes et 
accroissent le caractere insoluble de nombreux conflits 
armes actuels. Nous demandons done instamment au 
Conseil de travailler activement avec les Etats pour faire 
respecter le droit international humanitaire dans le but 
de reduire les souffrances et la pauvrete en periode de 
conflit arme, de desamorcer la violence et de reduire la 
duree des conflits armes. 

Le CICR remercie le Conseil de lui avoir donne 
l’occasion de participer a cet important debat et d’avoir 
pu lui faire part de son experience aujourd’hui. Nous 
saluons la determination du Conseil a integrer la 
prevention des conflits dans les trois piliers de faction 
de l’ONU. Nous esperons que nos observations seront 
utiles aux deliberations du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) {parle en anglais ) : 
Qu’il me soit permis de me joindre aux autres orateurs 
pour remercier la presidence du Royaume-Uni d’avoir 
organise ce debat. Je remercie egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, ainsi que M me Bouchamaoui et 
l’Ambassadeur Skoog de leurs exposes. 

La Georgie s’associe pleinement a la declaration 
faite plus tot par l’observateur de l’Union europeenne. 
Je voudrais toutefois faire quelques observations a 
titre national. 

Tout d’abord, je me joins aux orateurs qui m’ont 
precede pour condamner energiquement les actes odieux 
de terrorisme commis a Paris il y a quelques jours, ainsi que 
les autres actes ignobles de lachete et de terreur dont nous 
avons ete temoins recemment au Liban, et la destruction en 
vol de l’avion russe. Le terrorisme ne connait ni frontieres 
ni nationality, et aucun d’entre nous n’est a l’abri de cette 
menace. C’est pourquoi ce n’est que dans l’unite - l’unite 
de la communaute internationale - que l’humanite sera en 
mesure de vaincre les tenebres. 

De nombreux exemples dans l’histoire moderne 
font etat de l’interdependance de la securite et du 
developpement avant, pendant et apres les conflits. 
Les causes profondes des conflits sont souvent des 
desequilibres politiques, economiques et sociaux de la 
societe. Nous devons done mettre l’accent sur la bonne 
gouvernance. Le respect de l’etat de droit, le renforcement 
de mecanismes judiciaires independants, la lutte contre 
l’impunite, l’etablissement des responsabilites et la 


mise en place d’un gouvernement reactif font partie des 
mesures essentielles a prendre pour parvenir a realiser 
un developpement durable pour tous. Le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de 
l’Assemblee generale) constitue un veritable espoir de 
stability, de prosperity et de prevention des conflits dans 
le monde entier. L’objectif 16, consistant a promouvoir 
l’avenement de societes pacifiques et ouvertes aux fins du 
developpement durable, a assurer l’acces a la justice et 
a mettre en place des institutions responsables, eflicaces 
et ouvertes, en est fun des principaux objectifs, car les 
progres realises dans tous les autres domaines dependent 
dans une large mesure de l’efficacite de la gouvernance. 

La communaute internationale peut et doit fournir 
de l’aide au renforcement des capacites dans les pays 
rencontrant des problemes de developpement, y compris 
en vue de prevenir et de combattre le terrorisme et la 
criminality. Mais l’appropriation nationale et la volonte de 
resoudre les problemes, auxquelles s’ajoutent les reformes 
democratiques, les pratiques de bonne gouvernance, l’etat 
de droit et 1’elimination de la corruption sont des conditions 
sine qua non. En tant que pays ayant connu des changements 
spectaculaires au cours de la decennie ecoulee grace a une 
politique de reforme et de modernisation, et en tant que 
membre de la Commission de consolidation de la paix, la 
Georgie est disposee a partager son experience positive 
avec les autres Etats Membres s’agissant de l’integration 
de toutes les composantes du secteur public, de la mise en 
place d’une force de police viable, de l’eradication de la 
corruption et de la prestation de services publics rapides 
et eflicaces a tous les citoyens. 

Puisque nous parlons de la necessity de mettre en 
place des societes ouvertes a tous, je voudrais souligner 
a quel point il importe que ces objectifs s’appliquent de 
la meme maniere aux personnes vivant dans les zones 
touchees par les conflits. Les deux regions georgiennes de 
l’Abkhazie et de Tskhinvali/Ossetie du Sud sont soumises 
a une occupation militaire etrangere illegale. Les citoyens 
georgiens residant dans les territoires occupes par la 
Russie sont prives des garanties minimales relatives a 
leurs droits et libertes fondamentaux. Les groupes les plus 
vulnerables de la population ne peuvent pas recevoir un 
enseignement dans leur langue maternelle, et la liberte 
de circulation ainsi que d’autres droits fondamentaux 
leur sont constamment refuses. Je voudrais rappeler 
que les hommes, les femmes et les enfants vivant dans 
les zones de conflit devraient recolter les bienfaits du 
developpement et du progres, tout comme chacun d’entre 
nous, et la communaute internationale ne devrait epargner 
aucun effort a cette fin. 
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Meme si la Georgie continue de se voir empechee 
de repondre pleinement et directement aux besoins de ses 
citoyens dans les regions occupees, elle est actuellement 
en train de mettre en oeuvre d’importantes mesures de 
confiance et de promouvoir les contacts entre les individus 
grace a des rencontres organisees dans certains milieux 
professionnels, a la formation d’experts et d’enseignants, 
a des voyages d’etude et a d’autres activites, et ce en 
cooperation avec les institutions specialises des Nations 
Unies, comme le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies. L’une de nos principales 
priorites est de fournir des services de soins de sante 
aux personnes vivant au-dela de la ligne d’occupation, a 
condition que la puissance occupante n’empeche pas les 
personnes qui en ont besoin d’acceder a ces services. II 
importe de repondre aux besoins de la population locale 
des deux cotes de la ligne de demarcation artificielle et 
d’ameliorer les conditions de vie des communautes qui 
ont ete ainsi ecartelees, non seulement pour des raisons 
purement humanitaires, mais egalement du point de vue 
de la securite humaine et de la consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Egypte. 

M. Gad (Egypte) {parle en arabe ) : Permettez- 
moi tout d’abord, Monsieur le President, de remercier 
le Royaume-Uni de cette initiative de convoquer un 
debat public du Conseil de securite sur la question de la 
securite, du developpement et des causes profondes des 
conflits. II ne fait aucun doute qu’il s’agit d’une question 
clef qui doit etre examinee par de nombreux organes 
des Nations Unies, en fonction de leur mandat et de leur 
domaine de speciality. 

La comprehension du lien existant entre 
securite et developpement et des causes profondes des 
conflits est essentielle aux fins de l’examen au niveau 
international de certaines questions de developpement, 
en particulier les menaces a la securite qui prennent 
la forme d’affrontements militaires ou frappent au 
cceur des capitales, comme nous l’avons vu recemment 
avec les attentats terroristes insenses contre Bagdad, 
Beyrouth et Paris. Nous sommes egalement confrontes 
a des problemes resultant de la pauvrete, de la famine 
et du manque de services sanitaires, ou relatifs au 
developpement durable. Nous devons done tenir compte 
de tous ces facteurs dans le cadre de l’elaboration des 
strategies visant a traiter les problemes existants. 


Je voudrais aborder plusieurs points que nous 
jugeons essentiels pour comprendre la correlation entre 
securite et developpement. 

Tout d’abord, les causes des conflits comprennent 
la pauvrete, le chomage, les inegalites economiques et 
sociales, la haine, l’exclusion, le manque d’instruction 
ou d’acces a l’education, et les problematiques liees 
aux changements climatiques. Tous ces elements ont 
ete exacerbes par la crise economique et financiere 
mondiale et le manque de ressources financieres 
permettant d’obtenir les resultats escomptes en matiere 
de developpement durable, notamment au moyen de 
l’aide publique au developpement. Nous devons done 
adopter une strategic de diplomatic preventive afin de 
nous attaquer aux causes profondes des conflits et d’en 
prevenir la propagation ou l’escalade. II faut donner la 
priorite a la prevention pour permettre a tous les Etats 
et a tous les niveaux de la societe de se developper 
durablement, d’eliminer la pauvrete et l’exclusion, et 
de promouvoir la democratic, la primaute du droit et 
l’egalite entre les sexes. 

Deuxiemement, la propagation du terrorisme 
a aggrave la situation et encore brouille davantage 
le contexte. Le terrorisme represente une menace 
a la paix et a la securite internationales ainsi qu’au 
developpement durable. Par consequent, la lutte contre 
le terrorisme est l’un des elements les plus importants 
qui soient dans le contexte de la correlation entre 
securite et developpement. 

Troisiemement, identifier les causes des conflits 
est indubitablement un processus tres complexe. Ces 
causes sont parfois claires, comme celles que nous 
avons citees, mais d’autres doivent encore faire l’objet 
d’etudes, car cela n’a pas ete suffisamment fait. Je 
pense en particulier a celles qui sont liees au fait que 
la communaute internationale ne s’est pas acquittee 
de son obligation s’agissant de traiter des conflits 
longs de plusieurs decennies qui engendrent une haine 
permanente et privent les peuples de toute chance 
de justice et de developpement. Comme les cellules 
cancereuses, ils ne peuvent avoir que des effets nefastes, 
et je pense ici a la question palestinienne. 

Quatriemement, la responsabilite nationale des 
pays est primordiale dans la prevention des conflits et 
la protection des civils, conformement aux instruments 
internationaux et aux resolutions du Conseil de 
securite. II importe egalement de respecter les priorites 
et les exigences fixees par les autorites nationales, 
conformement au principe de souverainete nationale, 
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de maniere a permettre la stabilite sociale et la paix. 
Cela necessite un appui aux initiatives regionales, 
comme, en particulier, le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique. 

Cinquiemement, traiter des questions de securite 
et de developpement et des causes profondes des 
conflits est une tache complexe qui doit faire intervenir 
une multiplicity d’organes des Nations Unies. Nous ne 
devons pas, cependant, permettre a tel ou tel organe des 
Nations Unies d’empieter sur le mandat des autres. Nous 
ne devons pas charger le Conseil de securite de questions 
telles que le developpement durable, qui ne releve pas 
du mandat qui lui a ete confere en vertu de la Charte 
des Nations Unies. Nous ne devons pas permettre que le 
travail du Conseil de securite fasse double emploi avec 
celui d’autres organes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) : Je voudrais tout 
d’abord dire toute notre emotion, renouveler l’expression 
de notre sympathie et affirmer toute notre solidarity 
avec la France a la suite des effroyables attentats qui 
ont frappe Paris et sa region vendredi dernier. L’horreur 
qu’a vecue Paris quelques jours seulement apres 
Beyrouth - et bien d’autres — est un douloureux rappel du 
fait que nul n’est a l’abri et nous interpelle, surtout, sur 
la necessite d’une cooperation internationale renforcee 
pour combattre le fleau du terrorisme, qu’aucune cause 
ni raison ne saurait justifies 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Je tiens a remercier la presidence britannique de 
l’esprit dans lequel elle a aborde les travaux du Conseil 
ce mois, et nous nous felicitons particulierement de ce 
que, comme le President de l’Assemblee generale en 
a fait part aux Etats Membres, l’intention generale du 
Royaume-Uni soit de mener les travaux du Conseil de 
fagon aussi transparente et interactive que possible. 
Nous nous rejouissons a la perspective de voir 
tous les membres du Conseil de securite suivre cet 
exemple novateur. Je remercie egalement la presidence 
britannique d’avoir convoque le present debat public et je 
salue la precieuse contribution du Secretaire general, de 
notre collegue Olof Skoog, President de la Commission 
de consolidation de la paix, et de M me Bouchamaoui. 

Le developpement, la securite et les droits de 
l’homme s’interpenetrent dans une correlation que 
1 Algerie a toujours fermement mise en exergue, 
notamment en defendant cette idee aujourd’hui consacree 


dans l’objectif de developpement durable no 16. De 
nombreuses resolutions de FAssemblee generale, de 
meme que la poursuite des efforts visant a ameliorer les 
methodes de travail de la Commission de consolidation 
de la paix, confirment cette correlation. Nous voulons 
egalement souligner Fimportance du travail normatif sur 
les femmes, et la paix et la securite, dont nous appelons 
a la mise en oeuvre s’agissant, particulierement, du 
pilier de la prevention, de la participation des femmes 
aux processus de paix et de la lutte contre Fextremisme 
violent et le terrorisme. 

Nous insistons egalement sur Fimportance d’une 
cooperation transfrontieres aux fins du reglement des 
differends et la necessite d’accorder une egale priority 
a la mise en oeuvre des programmes de reconstruction 
apres les conflits au sein des Etats operant leur transition 
apres un conflit. 

Traiter les causes profondes des conflits revient 
a proceder a un examen approfondi de l’experience 
ecoulee, a en tirer des enseignements et a admettre 
que les symptomes, quelque extremes et penibles qu’ils 
soient, ne sont que les consequences de problemes et de 
desequilibres plus profonds. Si nous ne cherchons pas 
a trouver les raisons qui ont conduit a un conflit, nous 
continuerons notre cheminement toujours plus risque en 
territoire inconnu et incertain. 

Nous jugeons absolument essentiel de souligner 
egalement que le Conseil et les Etats Membres, 
collectivement et separement, doivent faire attention a 
ne pas prendre de mesures susceptibles de deboucher sur 
des vides institutionnels ou une anomie dans les pays 
qui etaient inscrits ou sont encore inscrits a l’ordre du 
jour du Conseil. Une reflexion sur les jours qui doivent 
suivre est egalement importante, tout comme le travail 
avec les organisations regionales. 

A cet egard, j’aimerais rappeler au Conseil que 
FAfrique se trouve face a des defis multidimensionnels 
complexes. Je voudrais a cet egard souligner que l’Union 
africaine a pris un certain nombre d’initiatives, y compris 
l’Architecture africaine de paix et de securite, a l’appui 
des efforts visant a prevenir, gerer et regler les crises 
et les conflits, a reconstruire les pays apres les conflits 
et a les developper. II est pour nous, en Afrique, d’une 
importance critique d’identifier le plus tot possible les 
situations de conflits potentiels. Le systeme continental 
d’alerte rapide de l’Union africaine, cree en 2002, est 
encore une autre initiative en la matiere, qui permet 
de fournir des avis en temps utile sur les conflits et 
menaces potentiels a la paix et a la securite. 
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Au niveau regional, nous appuyons les mesures 
preventives, du renforcement des institutions a la 
diplomatic preventive, qui protegent et renforcent la 
souverainete des Etats. A cet egard, les actions menees 
par l’Algerie en faveur du dialogue comme solution a 
la crise dans notre region ont ete largement reconnues. 
Le « International Crisis Group », dans son rapport 
du 12 octobre sur le Moyen-Orient et l’Afrique du 
Nord, a note que l’Algerie est devenue un intermediate 
indispensable pour la stability en Afrique du Nord 
et au Sahel. II a mis l’accent sur le fait que l’Algerie 
avait encourage a des moments clefs le dialogue et 
l’edification de l’Etat comme le meilleur moyen de sortir 
les pays voisins de la crise. 

S’il est vrai que nous sommes en faveur de la mise 
au point d’outils du Conseil de securite visant a prevenir 
les conflits, qu’il s’agisse de l’utilisation des operations 
de maintien de la paix ou d’interventions sous la forme 
de declarations, de resolutions et de consultations avec la 
Commission de consolidation de la paix, nous insistons 
sur le fait que le Conseil de securite ne peut pas etre le 
seul organe a traiter des liens entre le developpement, la 
paix et la securite. La paix et la securite, des institutions 
ouvertes a tous, l’etat de droit et l'acces a la justice 
devraient egalement etre examines dans les instances 
competentes : le Conseil des droits de l’homme, la 
Sixieme Commission, le Conseil economique et Social 
et l’Assemblee generale. 

Nous pensons que l’elargissement de la 
coordination entre tous les organes crees en vertu de 
la Charte des Nations Unies, y compris la Commission 
de consolidation de la paix et le Conseil economique 
et social, pourrait contribuer a une meilleure 
comprehension des liens existant entre le developpement 
et la prevention des conflits. Nous attendons avec interet 
le plan d’action du Secretaire general sur la prevention 
de l’extremisme violent, qui doit etre publie dans le 
courant de l’annee, car le terrorisme et l’extremisme 
violent menacent de reduire a neant une grande partie 
des progres accomplis au cours des dernieres decennies 
dans le domaine du developpement. 

Le President {parle en anglais) Je 
donne maintenant la parole au representant du Koweit. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de securite 
ce mois-ci et a vous remercier pour la note conceptuelle 
(A/2015/845, annexe) qui guidera aujourd’hui notre debat 
public sur la securite, le developpement et les causes 


profondes des conflit. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
M Ban Ki-moon, pour son excellent expose, qui a donne 
un apergu des differents outils et mecanismes existants 
en matiere de prevention des conflits. 

Notre debat d’aujourd’hui sur la prevention des 
conflits est tres important. II s’inscrit dans le cadre 
d’une serie de debats sur cette question et de plusieurs 
resolutions, telle la resolution 2171 (2014), qui precise le 
role du Conseil a cet egard. 

De nombreuses regions du monde sont 
confrontees a des conflits et des guerres plus 
complexes et interdependantes que jamais auparavant. 
Le nombre des guerres civiles a augmente et est passe 
de 4 a 11 depuis 2008, et la nature des guerres et des 
conflits a change. Actuellement, nous voyons un grand 
nombre de conflits et de guerres a l’interieur des pays 
et des societes, alors que, par le passe, ils avaient 
tendance a opposer deux pays. Des pays ont employe 
des strategies tendant a realiser des objectifs qui sont 
contraires aux principes qui sous-tendent les activites 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Dans ce contexte, nous devons traiter la question 
des conflits et la fagon de les prevenir a l’aide des outils 
et des mecanismes dont nous disposons aujourd’hui. 
Aujourd’hui, du fait de nombreux conflits, plus 
de 60 millions de personnes ont ete deplacees a l’interieur 
de leur pays ou se sont enfuies pour aller se refugier 
ailleurs. En 2015, plus de 20 milliards de dollars ont ete 
consacres a l’aide humanitaire et plus de 8 milliards de 
dollars a des operations de maintien de la paix. Cette 
situation tragique, qui n’a plus ete observee depuis 
la Seconde Guerre mondiale, nous incite a travailler 
ensemble pour mettre a profit les experiences du passe 
et trouver de nouveaux moyens de prevenir les conflits 
et de les regler par des moyens pacifiques. 

Selon l’Article 99 de la Charte des Nations Unies, 
le Secretaire general peut attirer l’attention du Conseil 
de securite sur toute affaire qui, a son avis, pourrait 
mettre en danger le maintien de la paix et de la securite 
internationales. C’est pourquoi nous invitons le Conseil 
a activer les mecanismes qui permettront de mettre 
en place un systeme d’alerte rapide aux fins d’eviter 
l’eclatement d’eventuels conflits. Nous devons renforcer 
l’appui fourni aux organes competents, notamment les 
organisations regionales dont le role est crucial. La 
mediation, la diplomatic internationale et un systeme 
d’alerte rapide sont les principaux elements sur lesquels 
nous devons nous concentrer pour prevenir les conflits. 
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II importe egalement de consulter les bureaux de pays de 
l’Organisation des Nations Unies. 

II n’y a pas de chemin qui mene droit a la 
paix; c’est un chemin tortueux. Le programme 
de developpement pour l’apres-2015, a ouvert de 
nouveaux horizons en faveur de la paix. Dans le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale), l’Objectif 16, 
qui vise a promouvoir l’avenement de societes pacifiques 
et a assurer Faeces de tous a la justice, confirme le lien 
etroit qui existe entre la paix et le developpement. II 
ne saurait y avoir de paix sans developpement ni de 
developpement sans paix. C’est pourquoi nous devons 
traiter des conflits avant qu’ils ne deviennent ingerables. 

Enfin, je tiens a repeter que le Conseil de 
securite doit assumer ses responsabilites en matiere de 
maintien de la paix et de la securite, conformement aux 
dispositions de la Charte de l’Organisation des Nations 
Unies. 11 doit egalement traiter de nombreuses questions 
importantes, telles que le conflit palestinien et la crise 
syrienne. Le fait que ces conflits ne sont toujours pas 
regies illustre la paralysie du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. C ev 'k (Turquie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a exprimer nos condoleances les plus 
sinceres a la France, au Liban et a la Federation de 
Russie a la suite des recentes attaques terroristes. En 
tant que pays qui a ete la cible d’actes terroristes et, 
tout dernierement a Ankara en octobre, la Turquie est 
solidaire de la communaute internationale dans la lutte 
contre ce fleau universel. Je tiens egalement a remercier 
la presidence britannique d’avoir organise ce debat. 

Les peuples sont au centre du developpement 
durable, et la paix et la securite sont des conditions 
fondamentales du developpement. La prevention des 
conflits, l’instauration de societes pacifiques et la 
promotion de la bonne gouvernance et de l’etat de 
droit sont des facteurs essentiels du developpement 
durable. Notre Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70 /I de l’Assemblee generale), 
par ses objectifs et ses cibles, non seulement reconnait 
l’existence d’un lien entre la paix et le developpement 
durable, mais lui confere aussi une expression concrete, 
notamment par le biais de l’Objectif 16. La realisation 
du developpement durable ouvre la voie a la paix, tandis 
que la stability, a son tour, cree les conditions d’une 
croissance economique et d’un developpement durables. 


De notre point de vue, la qualite et la quantite de la 
croissance revetent une meme importance. Nous devons 
veiller a ce que la croissance economique profite a tous 
et a ce que ses avantages soient partages par tous. Les 
inegalites, de revenus mais aussi de chances, sont une 
source d’instabilite sociale et politique. C’est sur la base 
de cette realite que la Turquie a mis un accent particulier 
sur le concept d’inclusion, notamment pendant la plus 
grande partie de sa presidence du Groupe des Vingt. 

Les conflits armes de longue duree et les menaces 
transnationales posees aujourd’hui a notre securite 
sont, par definition, des problemes politiques qui 
exigent des solutions politiques, tandis que la pauvrete, 
les inegalites sociales, l’exclusion, l’utilisation non 
rationnelle des ressources naturelles et la degradation de 
l’environnement sont souvent les causes qui conduisent 
aux crises. S’attaquer a ces causes aura un effet positif 
sur le reglement pacifique des conflits. 

La prevention des conflits, la consolidation de 
la paix, la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables font partie des activites fondamentales de 
l’Organisation qui devraient etre menees en se fondant 
sur une demarche globale. Une mediation efficace, basee 
sur l’ouverture politique et l’expertise technique, est un 
outil tres rentable en matiere de prevention des conflits 
et de processus de reglement des conflits, en particulier 
pour ce qui est de s’attaquer aux racines des problemes. 

Un autre pilier de notre approche strategique des 
efforts en faveur d’une paix durable que mene l’ONU 
en vertu de la Charte est l’accent renforce mis sur la 
consolidation de la paix en parallele des operations de 
paix, dans le but de couvrir tout le cycle des conflits. Le 
vaste champ de la consolidation de la paix, qui englobe 
un large eventail d’activites allant des partenariats de 
developpement au renforcement des institutions en 
passant par le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration sans oublier les processus de reforme 
du secteur de la securite, la promotion des droits de 
l’homme et l’etat de droit, rend cette derniere encore 
plus pertinente dans le cadre d’une strategic globale. 

Nous estimons qu’il convient aussi dans ce debat 
de se pencher sur l’interdependance entre migration 
et developpement. La Turquie a tout au long de son 
histoire etait un carrefour des migrations. Nous sommes 
fermement convaincus que les migrations peuvent 
etre un moteur important du developpement. II y a 
de nombreux exemples des contributions positives 
qu’apportent les migrants a la croissance economique et 


86/97 


15-37047 



17/11/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7561 


au developpement durable a la fois des pays d’origine et 
des pays de destination. 

Par ailleurs, on ne realisera pas les objectifs 
de developpement durable sans s’attaquer aux crises 
humanitaires complexes. Tout le monde doit prendre 
des mesures efficaces pour repondre aux besoins des 
populations qui vivent dans des zones touchees par 
une crise humanitaire. La cooperation internationale 
doit egalement renforcer la capacite de resistance des 
communautes qui accueillent des refugies et permettre 
un meilleur partage du fardeau et des responsabilites, 
sans pour autant que cela entraine une reduction de 
l’aide publique au developpement si indispensable. 
C’est pourquoi la Turquie souligne depuis longtemps la 
necessite de mettre davantage l’accent sur le lien entre 
assistance humanitaire et developpement. 

Se contenter de prendre des mesures palliatives et 
ignorer la necessite de s’attaquer aux causes profondes 
des flux de refugies et de migrants clandestins ne 
donnera que des succes limites et temporaires. Nous 
devons nous employer a eliminer ou du moins a reduire 
les facteurs qui incitent a partir, tels que les guerres, 
les conflits, les violations des droits de l’homme et 
le denuement economique dans les pays d’origine. 
L’inclusion est importante non seulement a l’interieur 
des pays mais egalement entre les pays. Apres tout, ne 
nous sommes-nous pas dotes d’un nouveau programme 
de developpement durable universel dont la promesse 
fondamentale est de ne laisser personne de cote? 

Nous avons indeniablement une obligation morale 
de nous attaquer aux inegalites, mais nous devons 
lutter contre les inegalites aussi parce que nous savons 
qu’elles freinent la croissance economique. Nous devons 
creer un systeme de partenariat mondial plus ouvert et 
plus equitable, dans lequel tous les pays, qu’ils soient 
avances, emergents ou en developpement, participent 
sur la base du respect et des avantages mutuels. En 
outre, il faut absolument ameliorer la representation et 
le poids des pays en developpement dans le dispositif 
mondial de prise de decisions si l’on veut accroitre la 
resilience de la gouvernance mondiale ainsi que la 
confiance de la population dans le systeme. Helas, dans 
de trop nombreux cas, l’inaction du Conseil de securite 
sur les questions de paix et de securite internationales 
a eu un impact direct sur le bien-etre des populations. 
Un Conseil plus democratique, transparent, efficace, 
responsable et representatif sera determinant pour 
relever les defis lies au developpement et a la paix et 
la securite. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra Leone. 

M. Minah (Sierra Leone) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de faire la presente declaration au nom du 
Groupe des Etats africains. 

Je voudrais tout d’abord dire que nos pensees 
et nos prieres vont vers tous ceux qui continuent 
d’etre victimes du fleau du terrorisme, que ce soit tout 
recemment en France ou encore au Liban et en Egypte. 

Nous remercions vivement la presidence 
britannique du Conseil d’avoir convoque ce debat 
aujourd’hui. Nous remercions egalement la Ministre 
britannique, M me Greening, et le Secretaire general de 
leurs declarations. Nous souscrivons a la declaration 
faite par le representant de l’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

L’ONU, comme nous le savons, a ete creee 
pour preserver les generations futures du fleau de la 
guerre, proclamer a nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme, et favoriser le progres social 
et instaurer de meilleures conditions de vie dans une 
liberte plus grande. Depuis, elle est devenue un acteur 
essentiel des efforts conjoints que nous deployons 
pour trouver des solutions communes aux problemes 
communs qui frappent l’humanite. La multiplication des 
actes terroristes. Lessor de la criminalite organisee et 
l’accroissement des activites economiques illicites dans 
le monde sont autant d’obstacles au developpement que 
nous recherchons et represented un danger grandissant 
pour la stability et la survie d’un certain nombre 
d’Etats Membres. 

Le terrorisme reste l’une des menaces les plus 
puissantes a la paix et a la securite internationales. Les 
evenements survenus recemment au Kenya, au Liban, 
en France et en Egypte ont une nouvelle fois demontre 
la necessite que l’Organisation joue son role de premiere 
instance multilaterale pour regler les crises et les 
problemes actuels. Dans ce contexte, je voudrais dire 
que l’Afrique condamne dans les termes les plus forts 
tous les actes terroristes. Nous appelons la communaute 
internationale a adopter une politique de tolerance zero 
a l’egard de tous les actes de terrorisme et a eliminer les 
structures du terrorisme, ses reseaux de partisans, ses 
centres de financement, ses installations d’entrainement 
et tous ceux qui cherchent a implanter et a favoriser des 
incubateurs de la haine. 

II est parfaitement clair pour tout le monde que 
les solutions nationales ne suffisent plus pour repondre 
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aux menaces contemporaines en matiere de securite, qui 
sont transfrontieres dans leurs structures et complexes 
par nature. Le moment est venu pour les Nations Unies 
de faire preuve de la volonte politique qui s’impose et 
d’adopter une convention generale sur le terrorisme 
international. Le moment est venu de consolider le cadre 
normatif face aux problemes de terrorisme croissants 
et toujours plus complexes que nous rencontrons dans 
le monde. 

En cette ere de transformation mondiale, la paix, 
la securite et le developpement sont de plus en plus 
lies et interdependants. Le Groupe des Etats d’Afrique 
insiste sur le fait que la paix et la securite sont des 
conditions indispensables au developpement, sur notre 
continent mais aussi dans le reste du monde. II ne peut y 
avoir de developpement quand il n’y a pas de paix et de 
stability veritables. 

Tandis que nous nous appretons a mettre 
en oeuvre le programme de developpement pour 
l’apres-2015, adopte recemment sous la forme du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale), le Groupe des 
Etats d’Afrique tient a souligner l’imperieuse necessity 
d’etablir des societes pacifiques et inclusives, qui sont 
une composante fondamentale du developpement 
durable. Le continent africain a accompli des progres 
remarquables sur la voie qui doit le mener a plus de 
prosperity et de paix. En janvier de cette annee, a Addis- 
Abeba, l’Union africaine a adopte l’Agenda 2063, son 
programme pour la paix, la securite et le developpement 
porteur de transformation pour les 50 prochaines annees. 
Au cours des deux dernieres decennies, l’Afrique a 
considerablement renforce sa gouvernance democratique 
grace a l’appui des organisations regionales et sous- 
regionales. Le continent a pris des mesures pour apaiser 
les tensions et contenir les menaces de conflit. II 
continue par ailleurs de surveiller et de promouvoir les 
droits de l’homme, de consolider la paix et la securite et 
de renforcer la bonne gouvernance. 

Beaucoup a ete fait, mais il reste un long chemin a 
parcourir. Le Groupe des Etats d’Afrique souligne qu’il 
faut faire davantage pour le reglement pacifique des 
differends, tel qu’envisage a l’Article 33 de la Charte des 
Nations Unies. Le reglement pacifique des differends 
n’est possible qu’au moyen d’un dialogue franc et ouvert, 
fonde sur le respect mutuel. La prevention des conflits 
est une option bien plus rentable et durable que la force. 
La mediation et les efforts de prevention, la facilitation 
et le recours aux bons offices restent des outils 


primordiaux pour gerer les situations ou un conflit est 
imminent ou latent. La contribution de l’Union africaine 
aux efforts de consolidation de la paix des Nations Unies 
temoigne de son ferme attachement a la quete de paix et 
de stabilite et du fait qu’elle est prete a assumer un role 
plus preeminent dans le monde du maintien de la paix. 

L’examen decennal du dispositif de consolidation 
de la paix actuellement en cours tombe a point nomine. 
Il nous oblige a regarder en face les difficultes qui se 
posent pour retablir et consolider la paix et les risques 
toujours presents d’une rechute. Il est essentiel que cet 
examen se fasse sous un angle elargi, etant donne la 
necessity d’avoir des strategies globales et integrees dans 
ce domaine. Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
du Groupe consultatif d’experts charge de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix (voir S/2015/490), 
qui, selon nous, reflete bien l’essentiel des observations 
et des recommandations que les Etats Membres n’ont 
eu de cesse de formuler au fil des ans, notamment les 
pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix, de meme que le President de 
cette derniere, les presidents des formations pays, la 
societe civile et les partenaires tels que les institutions 
financieres internationales. 

Nous devons prendre les mesures audacieuses qui 
s’imposent pour que toutes ces discussions aboutissent 
a une resolution capable d’apporter les changements 
que nous recherchons. La consolidation de la paix est 
le travail de tous et doit etre au cceur de l’activite de 
l’Organisation. La question est, bien sur, de savoir 
comment parvenir a la paix et au progres sans creer de 
nouvelles sources de gaspillage ou des chevauchements 
inutiles au sein de l’Organisation. La consolidation de la 
paix est un metier et c’est ce constat qui doit guider nos 
propositions et nos esprits pour faire en sorte que les 
recommandations figurant dans le rapport du Groupe 
consultatif se traduisent dans les faits. Il importe en 
priority de mobiliser les ressources qui s’imposent pour 
concretiser notre aspiration supreme a la paix, a la 
securite et au developpement. 

Enfin, quand on examine le lien determinant qui 
existe entre paix, securite et developpement, il convient 
de preter attention aux partenariats avec les organisations 
regionales et les autres institutions competentes. 

Nous estimons egalement que le travail de la 
Commission de consolidation de la paix et des autres 
acteurs doit porter plus largement sur l’ideal et le 
principe que represente un soutien durable a la paix 
avant et apres un conflit. Tous les organes principaux 
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de l’ONU et du systeme des Nations Unies doivent se 
concentrer avant tout sur cet objectif general, et nous 
devons etudier de nouveaux moyens d’eliminer les 
cloisonnements institutionnels de fafon a pouvoir etre 
collectivement unis dans l’action. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de faire la presente declaration au nom des 
Etats membres de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC). 

La SADC s’associe a la declaration que vient de 
prononcer le Representant permanent de la Sierra Leone 
au nom du Groupe des Etats dAfrique. 

Je tiens a me joindre aux expressions de 
condoleances adressees aux families et aux amis 
des victimes des evenements tragiques survenus en 
France et ailleurs, suite auxquels on deplore un grand 
nombre de pertes humaines dues au terrorisme et a un 
conflit violent. 

Je tiens par ailleurs a feliciter sincerement la 
presidence britannique du Conseil de securite d’avoir 
pris l’initiative de convoquer le present debat public 
a un moment ou la paix et la securite internationales 
sont gravement menacees. Le present debat public sur 
la securite, le developpement et les causes profondes 
des conflits arrive a point nomme, en ce qu’il donne 
l’occasion a la communaute internationale de reflechir 
sur cette importante question. Les tragedies que connait 
le monde actuellement ont le merite de mettre en evidence 
la necessity d’intensifier les efforts deployes au niveau 
mondial en vue de gerer et de prevenir efficacement 
les conflits et le terrorisme sous toutes leurs formes 
et dans toutes leurs manifestations. La SADC felicite 
sincerement le Conseil de maintenir son interaction avec 
les Etats Membres sur les questions pertinentes relevant 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le discours sur la securite et le developpement 
est bien souvent un exercice difficile. Si certains font 
valoir que la securite est une condition necessaire au 
renforcement du potentiel de developpement, d’autres 
avancent des arguments contraires. Cela montre 
clairement que les deux questions sont interdependantes 
et que nous devons tendre, en fin de compte, a la 
realisation de ces deux objectifs. Toute insuffisance 
dans l’un de ces deux domaines peut etre cause de 
souffrances indicibles, susceptibles de deboucher sur un 
conflit. La SADC estime que la paix et la securite sont 


des conditions essentielles au developpement durable. 
Elies contribuent toutes deux a creer des conditions 
propices au developpement, qui permet a son tour 
d’ameliorer la qualite de vie de nos concitoyens. 

De nombreuses raisons ont ete avancees a titre de 
causes profondes des conflits dans le monde entier. Nous 
voyons souvent des pays et des populations se dechirer 
pour des raisons telles qu’une repartition inequitable 
des ressources, l’absence de bonne gouvernance, 
l’exclusion sociale, l’intolerance politique ou des conflits 
environnementaux, pour n’en citer qu’un petit nombre. 
En consequence, lorsque ces situations de conflit 
existent, la democratic et l’etat de droit sont compromis, 
ce qui donne lieu a une repression des personnes par le 
systeme meme qui est cense les proteger. Cette incapacity 
flagrante des Etats d’honorer l’obligation qu’ils ont de 
proteger leurs citoyens peut etre attribute a la faiblesse 
des institutions de gouvernance, a la mediocrite des 
dirigeants, a la marginalisation de certaines populations 
et a des processus de developpement auxquels tous ne 
sont pas associes. Au fond, les conflits peuvent etre 
attribues a l’absence de contrat social positif entre ceux 
qui sont au pouvoir et la societe civile. 

Au moment ou l’ONU fete ses soixante-dix ans 
d’existence, elle s’avere plus que jamais d’actualite en 
sa qualite d’unique enceinte universellement acceptee 
pour le reglement des differends internationaux par 
des moyens pacifiques. Conformement a la Charte 
des Nations Unies, le Conseil de securite est charge 
de la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Dans ce contexte, le Conseil 
doit davantage prendre les devants et investir dans la 
prevention des conflits, la mediation et l’arbitrage au 
lieu de tenter de gerer des conflits qui font deja rage. 

Alors que nous effectuons ce tour d’horizon, 
toute situation presentant des risques de conflit doit 
etre abordee avec une determination inebranlable, et 
tous les outils pertinents dont dispose la communaute 
internationale doivent etre utilises. A cet egard, il importe 
de traiter toute situation en gestation avant qu’elle ne 
degenere en conflit ouvert susceptible d’engendrer des 
souffrances et des ravages sans nom, en particulier au 
sein des categories sociales les plus vulnerables. 

Tout en reconnaissant la primaute de l’ONU 
dans le domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales, nous tenons a souligner que des 
partenaires plus importants encore doivent egalement 
etre presents. En premier lieu, les Etats et leurs citoyens 
doivent jouer un role directeur dans la recherche de 
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solutions a leurs problemes. Imposer des solutions et 
monopoliser le retablissement de la paix est contraire 
a l’effet recherche. II est done prudent de placer les 
mecanismes regionaux et sous-regionaux en premiere 
ligne des efforts visant a promouvoir une paix et un 
developpement durables. Pour cette raison, la SADC 
demeure determinee a contribuer a un dispositif 
de securite stable, juste et pacifique en renforgant 
des institutions nationales et regionales efficaces, 
federatrices et comptables de leur action. A cet egard, les 
pays membres de la SADC ont mis en place des cadres 
de paix et de securite bilateraux et regionaux qui visent 
notamment a regler les conflits internes et entre Etats. 

Pour conclure, je tiens a reaffirmer l’engagement 
constructif de la SADC aux cotes de l’ONU et de son 
propre organe continental, l’Union africaine, et en 
faveur d’une collaboration permettant de renforcer la 
securite et le developpement internationaux. Sur fond 
d’attentats terroristes devastateurs contre des civils 
innocents, le present debat doit contribuer a renforcer 
notre determination de combattre les conflits et toutes 
les formes d’insecurite. Nous devons a la multitude de 
nos peuples, de nos enfants et a la posterity de mettre 
en place un environnement sur qui permette au genie 
humain de realiser tout son potentiel. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Andanje (Kenya) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a transmettre aux Gouvernements frangais 
et libanais un message de sympathie et de condoleances 
de mon gouvernement suite aux recentes atrocites 
terroristes. 

Ma delegation felicite la presidence du Conseil de 
securite d’avoir convoque cet important debat, auquel 
nous somme ravis d’apporter notre contribution. 

Le Kenya s’associe aux declarations prononcees 
par le representant de la Republique islamique d’lran 
au nom du Mouvement des pays non alignes et par le 
representant de la Sierra Leone au nom du Groupe des 
Etats d’Afrique. 

Le Kenya accorde la plus haute priority a la 
prevention des conflits comme a la lutte contre leurs 
causes profondes, d’egale importance au regard de 
leurs repercussions sur le developpement. Elies sont 
inextricablement liees. II est indiscutable que le 
developpement n’a pas de pire ennemi que la guerre. 
Les conflits engendrent la mort, la souffrance et le 
deplacement depopulations entieres.Nousreconnaissons 


que l’absence de paix et de securite dans les pays en 
proie a un conflit en entrave le developpement durable. 
Le Kenya accueille done avec satisfaction l’objectif 
de developpement durable 16, relatif a la paix, a la 
justice et a la solidite des institutions. Neanmoins, nous 
sommes convaincus que l’objectif 16 est davantage une 
problematique de developpement et ne doit pas etre 
considere comme une problematique de securite. II doit 
servir de cadre a la mise en oeuvre effective des autres 
objectifs de developpement durable. 

Ma delegation appuie pleinement les efforts visant 
a aider les pays sortant d’un conflit. Nous convenons qu’il 
faut pour cela mettre en place une strategic permettant 
d’assurer et de renforcer la coherence de faction entre 
les secteurs politique, de la securite, du developpement 
et des droits de l’homme, et qui englobe egalement l’etat 
de droit et permette de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits. La securite et le developpement dependent, 
en derniere analyse, du respect des droits de l’homme 
et de l’etat de droit. Cependant, il existe d’autres 
considerations tout aussi importantes et interdependantes 
qu’il convient de prendre en consideration. Rien ne se 
produit en vase clos. De nombreux facteurs influent sur 
le developpement, a la fois a l’interieur des pays et entre 
eux. Ces facteurs nous contraignent a nous attaquer 
aux problemes pressants en fonction de la realite telle 
qu’elle est plutot qu’en fonction du resultat que nous 
souhaiterions eventuellement obtenir. Cela peut parfois 
ne pas nous convenir. 

J’aimerais brievement mettre en exergue les vues 
de ma delegation s’agissant de la correlation entre la 
paix, la securite et le developpement dans le contexte 
de l’appui au programme de prevention du Conseil et 
d’un effort de comprehension des causes profondes 
des conflits. J’aborderai quatre questions touchant 
aux causes profondes des conflits et a la gouvernance 
mondiale. II ne s’agit pas de reecrire l’histoire comme 
si elle appartenait a un passe revolu. Nous devons 
comprendre ce qui constitue les germes des conflits 
dans le monde contemporain afin de rechercher des 
solutions fondees sur une apprehension precise des 
causes profondes de conflit. 

L’etat de droit et les droits de l’homme sont 
essentiels pour assurer la securite et la prosperity a 
l’echelle mondiale. L’etat de droit doit etre pergu comme 
etant juste, tout en remediant aux injustices et aux 
inegalites et en promouvant l’equite. Toutefois, si nous 
ne restons pas fideles a ces ideaux, ils n’auront aucune 
legitimite et credibility aux yeux des autres. Aucun des 
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objectifs de developpement durable ne peut etre realise 
sans une veritable transformation, permettant a nos 
differentes communautes de coexister dans la paix et 
la securite. 

II faut garantir a tous les pays leurs droits, 
l’egalite des chances et une participation equitable aux 
affaires economiques, financieres et commerciales du 
monde. Nous devons faire en sorte que nos populations, 
non seulement dans chaque pays mais aussi dans le 
monde entier, puissent profiter des avantages de la 
mondialisation, qui ne beneficient malheureusement 
qu’a quelques-uns. Elies doivent avoir leur part du 
gateau de la prosperite. 

Enfin, ma delegation estime que la securite de 
chacun est liee a celle de tous. Ce n’est qu’en ceuvrant 
de concert que nous pouvons assurer mutuellement 
notre securite. Alors que nous examinons la meilleure 
fagon d’aborder les questions liees a la securite, au 
developpement et aux causes profondes des conflits, 
nous ne devons pas oublier que nos espoirs de succes 
reposent sur notre responsabilite collective, la solidarity 
mondiale, l’etat de droit et l’obligation mutuelle de 
rendre compte de nos actes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Kenya d’etre venu de sa capitale pour 
participer a notre debat et d’avoir respecte le temps de 
parole qui lui a ete imparti. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais me joindre aux autres orateurs 
pour exprimer mes condoleances les plus sinceres 
suite aux attentats terroristes perpetres au cours des 
dernieres semaines. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, l’lslande, 
la Suede et mon pays, la Norvege. Je ferai distribuer la 
version integrate de ma declaration. Je voudrais insister 
sur six points. 

Premierement, l’exclusion sociale, economique et 
politique fait souvent partie des causes profondes des 
conflits. De la Libye au Yemen en passant par le Burkina 
Faso et le Mali, la communaute internationale essaie de 
contribuer a la consolidation de la paix. L’edification 
de l’Etat doit faire partie integrante de la consolidation 
de la paix. Nous devons faire davantage pour creer des 
institutions participatives fondees sur l’etat de droit et 


promouvoir des politiques qui n’excluent personne afin 
de garantir l’etablissement, voire le retablissement, d’un 
contrat social. 

Deuxiemement, l’integration joue un role 
important pour assurer la viabilite des accords de paix. 
II faut accorder une priorite plus elevee a la participation 
des communautes locales, de la societe civile et des 
femmes aux processus de paix et de reconciliation. Les 
questions et les preoccupations presentees par ces acteurs 
sont importantes pour l’ensemble de la population. 
Un investissement accru dans l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes est un investissement dans 
la stability des societes et la prevention des conflits. 

Troisiemement, nous devons privilegier la 
prevention des conflits et la mediation dans le cadre 
de notre action. Dans son rapport sur la prevention 
des conflits (S/2015/730) en application de la 
resolution 2171 (2014), le Secretaire general appelle a 
un engagement collectif renouvele. Nous partageons son 
avis. Les Etats Membres doivent laisser le Secretaire 
general intervenir plus directement. Les fonctions de 
bons offices sont trop importantes pour qu’on s’ingere 
dans le detail dans la fagon dont elles sont exercees. 

Quatriemement, le systeme des Nations Unies est 
fragmente, ce qui affaiblit notre capacity a prevenir les 
conflits et a contribuer a l’edification d’Etats legitimes 
et resilients. Nous, les Etats Membres, contribuons a 
cette fragmentation par la fagon dont nous finangons les 
Nations Unies. Nous pouvons faire davantage s’agissant 
de coordonner nos engagements bilateraux. Dans le cadre 
de l’examen du dispositif de consolidation de la paix, il a 
ete propose de conclure des pactes de consolidation de la 
paix. Nous devons explorer cette idee ainsi que d’autres 
idees quant aux moyens qui permettraient de promouvoir 
une cooperation plus etroite entre les principaux acteurs 
en matiere de consolidation de la paix. 

Cinquiemement, il nous faut des sources de 
financement plus fiables pour la prevention des conflits. 
Cela permettrait de sauver des vies, mais egalement de 
preserver les acquis du developpement. Voici quelques 
chiffres a cet egard : le budget annuel de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine est 
d’environ 628 millions de dollars. Il faut dire que les 
pays nordiques ont appuye la creation de la Mission 
en 2014. Le budget du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine - dans le meme pays - n’etait que 
de 20 millions de dollars en 2012. Bien evidemment, il 
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est toujours difficile de faire des calculs exacts, mais 
sur le plan des couts, il est beaucoup plus efficace de 
prevenir que de guerir. Nous devons egalement investir 
davantage de ressources dans le renforcement des 
capacites locales en matiere de reglement pacifique 
des conflits. 

Sixiemement, le respect des droits de l’homme 
est l’une des obligations fondamentales de tout 
gouvernement. Souvent, nous constatons que la 
deterioration des violations des droits de l’homme peut 
etre un signe revelateur, un avertissement precoce, 
qui montre que le pire est a venir. En reagissant a de 
telles situations et en amenant les auteurs des violations 
des droits de rhomme a repondre de leurs actes, nous 
pouvons prevenir l’aggravation de ces violations et les 
conflits. II importe done que le Conseil de securite 
prenne en compte ces aspects dans le cadre de ses efforts 
de prevention des conflits. 

Pour terminer, les pays nordiques prient 
instamment le Conseil d’accorder la priorite aux 
aspects politiques dans les operations de paix et dans 
la prevention des conflits. Le Conseil de securite doit 
mettre les politiques d’integration au cceur de ses efforts 
pour s’attaquer aux causes profondes des conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Montenegro. 

M me Pajevic (Montenegro) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais presenter mes condoleances 
les plus sinceres aux victimes des attentats terroristes 
perpetres a Paris et au Liban. 

Le Montenegro se rejouit de contribuer a cet 
important debat public. Nous remercions sincerement 
le Royaume-Uni d’avoir pris cette initiative et de nous 
avoir donne l’occasion de deliberer sur cette question. 
Nous remercions egalement le Secretaire general, ainsi 
que les autres intervenants, de leurs exposes importants 
de ce matin. 

Le Montenegro s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee au nom de l’Union europeenne. 

Nous sommes tous conscients de l’imperatif 
de faire de l’ONU une organisation plus forte et plus 
efficace, un element qui est dans notre interet a tous et 
sans lequel nous ne pourrons pas parvenir a la paix et a 
la securite. Nous savons que l’Organisation peut mieux 
faire et qu’il ne saurait y avoir de developpement sans la 
paix et la securite. 


II est difficile de se rappeler une epoque ou l’ONU, 
ses institutions et la communaute internationale dans 
son ensemble ont du faire face simultanement a autant 
de crises. Nous savons bien que les effets des conflits 
se font sentir pendant de longues annees - des annees 
d’occasions manquees et des annees ou les chances de 
toute une generation sont reduites a neant. 

Nous devons faire davantage pour prevenir les 
conflits, vu que nous vivons a une epoque ou nous avons 
un acces immediat aux informations sur les risques 
potentiels d’instabilite dans tous les pays du monde. 
Le Conseil de securite devrait envisager de faire mieux 
usage des moyens a sa disposition pour prevenir les 
conflits. II est crucial de continuer a faire des progres 
pour ce qui est de passer d’une culture de reaction a une 
culture de prevention. La communaute internationale 
doit reconnaitre qu’en agissant rapidement, elle peut 
prevenir d’enormes souffrances humaines, la peur et des 
deplacements de populations. II va sans dire que cette 
approche est beaucoup plus efficace en termes de couts. 

Les crises actuelles sont egalement Tune des 
raisons qui font que le Montenegro est convaincu que le 
Conseil de securite doit reagir avec plus de determination 
face aux atrocites criminelles. 

Toutefois, le maintien de la paix et de la securite 
internationales n’est pas une responsabilite qui incombe 
uniquement a l’ONU et a d’autres organisations 
internationales. C’est un processus de transformation 
individuelle, collective et institutionnelle, un processus 
de developpement sans laisses pour compte fonde sur 
les valeurs universelles que sont le respect de la vie, la 
justice, la solidarity, les droits de l’homme et l’egalite 
entre hommes et femmes. 

Le renforcement des institutions et les reformes 
sont d’une importance cruciale pour les pays sortant 
de conflit, ou la paix est encore precaire. Ces pays ont 
besoin d’une assistance internationale ciblee et efficace, 
sous l’egide de l’ONU, pour pouvoir assurer la protection 
de leurs populations et leur fournir des services de base. 
Nous ne devons pas oublier que la stabilite signifie qu’un 
pays a une economic forte, une population instruite et 
en bonne sante et des institutions solides. II s’agit d’un 
processus a long terme, mais egalement d’une condition 
prealable a une paix durable. 

II importe de rappeler que la non-discrimination et 
l’integration de tous les groupes dans le fonctionnement 
de la societe est un grand atout et un facteur important 
de stabilite. La transparence, l’application du principe 
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de responsabilite et une gestion et un controle efficaces, 
en vue de renforcer la legitimite et 1’integrity des 
institutions judiciaires et de securite, sont egalement des 
elements importants. Des institutions de gouvernance 
credibles et legitimes qui sont a meme de repondre aux 
besoins les plus urgents des citoyens - la croissance 
economique et l’emploi, les services de base et Faeces a 
la justice - sont de la plus haute importance. 

Les risques d’extremisme, de terrorisme, de 
criminalite organisee et de conflit sont exacerbes dans les 
societes ou les populations ne sont pas instruites et n’ont 
pas d’espoir en l’avenir, dans les societes caracterisees 
par l’absence de developpement et l’exclusion. Ces 
risques entrainent des migrations. Nous devons garder a 
l’esprit que les personnes les plus pauvres de la planete 
non seulement n’ont pas acces a la nourriture, mais 
qu’elles n’ont pas non plus acces a la justice et a l’emploi. 

Une education inclusive permet aux jeunes 
d’avoir de l’ambition et de la confiance en eux-memes, et 
d’aspirer a devenir des membres utiles et apprecies de la 
societe. Elle contribue egalement a une paix plus durable. 
En outre, garantir le respect des droits fondamentaux 
des jeunes est un moyen d’influer sur les conditions 
sociales et economiques ainsi que sur le bien-etre et 
les moyens de subsistance des generations futures. Ce 
n’est qu’en abordant la question de l’extremisme violent 
et en promouvant la paix et la securite de cette fagon 
que nous pouvons esperer parvenir a une paix durable 
et au developpement durable a l’echelle mondiale. Cela 
devrait etre la responsabilite principale de tous les Etats 
Membres et de toutes les regions. 

Les problemes et difficultes auxquels le monde 
doit faire face aujourd’hui appellent une reponse 
collective a l’echelle mondiale, et aucune autre 
organisation internationale ne beneficie de la legitimite 
et de la capacite d’unir la communaute internationale 
pour faire cause commune afin de regler durablement 
les conflits et d’assurer une paix et un developpement 
durables. Aujourd’hui, nous avons une bien meilleure 
connaissance des causes profondes des conflits; nous 
disposons d’un ensemble plus vaste d’outils possibles 
que nous devrions utiliser de maniere ciblee et resolue 
afin d’obtenir des resultats. Notre mission, notre defi et 
notre atout sont d’ceuvrer ensemble pour un monde qui 
assurera la paix, la securite et le developpement, et le 
Montenegro est determine a jouer son role. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Cambodge. 


M. Tuy (Cambodge) {parle en anglais) : Je 
m’associe aux autres collegues et presente nos sinceres 
condoleances au Gouvernement frangais, au peuple 
frangais et aux families de toutes les victimes qui 
ont perdu la vie dans une serie d’attaques terroristes 
qui ont frappe differents endroits, y compris un 
restaurant cambodgien - Le Petit Cambodge - a Paris, 
le 13 novembre. Choques et profondement attristes par 
ces attentats, le Gouvernement royal du Cambodge 
et le peuple cambodgien condamnent vivement ces 
crimes abominables et esperent que les criminels seront 
severement punis. 

Je me permets de vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’accession du Royaume-Uni a la presidence 
du Conseil ce mois, et de vous remercier d’avoir organise 
le present debat ministeriel sur une question actuellement 
primordiale et pertinente. Votre document de reflexion 
(S/2015/845, annexe) nous oblige a obtenir des resultats 
concrets pour peut-etre honorer les engagements que 
nous avons pris au titre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate), et va probablement nous mener sur la voie 
d’un partage equitable et de la sollicitude, qui sont les 
elements de base du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous avons un long chemin a parcourir 
et des mesures rigoureuses sont necessaires. 

Malheureusement, des conflits armes continuent 
de faire rage et de faucher la vie de combattants comme 
de civils, y compris d’enfants, dans certaines regions du 
monde. L’extremisme violent, qui continue de menacer 
la paix et la securite, fait que notre espoir s’amenuise. 
Nous comprenons peut-etre les causes profondes d’un 
conflit, pourtant nous ne sommes pas suffisamment 
unis pour nous y attaquer ensemble. A cet egard, 
ma delegation souscrit aux idees presentees dans le 
document de reflexion, qui souligne a juste titre que 
le cycle des conflits est le resultat de l’abandon, de la 
marginalisation, de l’exclusion et de la malnutrition de 
personnes qui peuvent done facilement tomber dans les 
pieges poses par les groupes extremistes violents, le 
crime organise et le terrorisme. Ces facteurs peuvent 
ralentir le developpement. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies jouent un role important dans l’arret de conflits 
partout dans le monde et l’etablissement de principes de 
consolidation de la paix dans de nombreuses regions. 
Je pense que la bonne gouvernance et l’etat de droit 
sont des conditions indispensables a la stability, sans 
lesquelles les societes ne sauraient fonctionner, et encore 
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moins prosperer. Tous les gouvernements ont besoin 
de la stability et de la previsibilite qu’assure la bonne 
gouvernance pour s’epanouir. De tels partenariats a 
tous les niveaux du gouvernement et de la societe seront 
essentiels pour atteindre les objectifs de developpement 
durable et mettre en oeuvre l’ensemble du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

En tant que pays sortant d’un conflit, le Cambodge 
est parvenu a une paix totale. Une des solutions pouvant 
assurer une paix durable suppose de mener une politique 
gagnant-gagnant et de repondre aux besoins de toutes 
les parties concernees. Grace aux enseignements tires, 
la politique gagnant-gagnant du Cambodge - lancee 
par le Premier Ministre cambodgien, M. Samdech 
Akka Moha Sena Padei Techo Hun Sen, pour aneantir a 
l’epoque l’organisation politique et militaire des Khmers 
rouges - contient trois principaux points : assurer un 
environnement sur pour une coexistence pacifique; 
faire en sorte que ceux qui veulent s’integrer a la societe 
puissent suivre une carriere; et preserver les biens de ceux 
qui ont fait defection pour se rallier au Gouvernement. 
En depit de cette politique, la justice doit toujours etre 
rendue. Au Cambodge, les principaux responsables de 
crimes graves ont comparu devant le tribunal mixte, 
dont les fonctions sont etaient coordonnees par le 
Gouvernement royal cambodgien et l’ONU. 

De maniere plus generale, mon pays considere 
que la culture de la paix doit etre portee dans le cceur 
de tous, peu importe les croyances religieuses des 
personnes. Les mesures de confiance et la diplomatic 
preventive doivent etre etablies grace a des mecanismes 
multilateraux et regionaux. De meme, le fait d’assurer 
une mediation concernant les interets de tous les groupes 
sociaux - qu’ils soient pauvres, victimes d’inegalites, 
ou de n’importe quelle appartenance ethnique - et 
d’adopter la reconciliation dans le cadre d’un processus 
graduel a differents niveaux garantira une paix et une 
securite durables. 

Les entries de l’ONU ont leur propre role a 
jouer pour edifier des societes plus pacifiques et plus 
sures. Neanmoins, des interets divergents ont affaibli 
la valeur fondamentale de chaque entite. Je considere 
que nous n’avons pas encore epuise nos efforts visant 
a empecher le monde dans son ensemble de s’enfoncer 
dans le conflit. 

Enfin, j’espere que notre debat d’aujourd’hui 
enverra un message positif au monde exterieur, a savoir 
que les activites de maintien de la paix et de la securite 
internationales de l’ONU sont necessaries. A cet egard, 


nous devons veiller a garantir les libertes fondamentales 
de tous les etres humains. Nous devons nous employer 
a renforcer et respecter la dignite humaine, les normes 
internationales, l’equite et l’ouverture pour toutes les 
nations et populations. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Azerbaidjan. 

M me Mammadova (Azerbaidjan) {parle en 
anglais) : Au nom de la delegation azerbaidjanaise, je 
presente nos plus sinceres condoleances aux families, 
aux peuples et aux Gouvernements des victimes des 
recentes attaques terroristes. 

L’Azerbaidjan s’associe a la declaration faite par 
la delegation de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Assurer la paix, la securite et le developpement 
est une aspiration commune enoncee dans la Charte des 
Nations Unies, a laquelle nous avons solennellement 
reaffirme notre attachement le 23 octobre. Cette 
aspiration fait egalement partie integrante du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale) et doit rester 
une priorite centrale de la cooperation internationale. 
Le systeme des Nations Unies, le Conseil de securite 
en particulier, doit maintenant plus que jamais 
axer ses efforts sur le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Dans le cadre de la presente declaration, nous 
voudrions nous concentrer sur des conflits prolonges non 
regies, leurs repercussions sur la paix et le developpement 
durable, et le role du Conseil dans leur reglement. 

Aujourd’hui, de nombreux conflits armes dans 
le monde perdurent en raison de multiples facteurs, 
d’acteurs et de causes profondes differents. Les 
situations d’occupation illegale sont souvent les conflits 
les plus difficiles a regler. La persistance de tels conflits 
perpetue le cycle de violence et compromet la stability 
regionale. Ces conflits ont deja entraine la destruction 
de vies et de biens, des deplacements massifs de 
population, une crise des refugies a l’echelle regionale, 
la proliferation d’armes legeres et de petit calibre et la 
criminalite organisee. 

Le Conseil de securite doit preter une grande 
attention a de telles situations et prendre des mesures 
sans tarder. A cet egard, la priorite devrait etre donnee 
a l’application des resolutions du Conseil et a un recours 
accru a des mesures visant a les faire appliquer, y 
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compris les sanctions diplomatiques, financieres et 
economiques pour prevenir et combattre le statu quo. La 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil est essentielle 
pour renforcer le role et la legitimite du Conseil dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
pour renforcer la confiance dans la capacite de l’ONU 
de promouvoir la paix. 

Tous les efforts visant a prevenir et regler des 
conflits doivent s’appuyer sur le principe de respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale et d’independance 
politique des Etats. Des mesures resolues et ciblees 
sont necessaires afin de mettre fin a l’impunite pour 
les crimes les plus graves au sein de la communaute 
internationale et traduire les auteurs en justice. 

Le conflit dans le Haut-Karabakh entre l’Armenie 
et l’Azerbaidjan est un exemple connu de situation de 
conflit prolonge. Plutot que de prendre vraiment part 
aux efforts de promotion de la paix et de la stability 
regionale, l’Armenie poursuit son agression militaire 
contre l’Azerbaidjan. Pourtant, en 1993, le Conseil de 
securite a adopte les resolutions 822 (1993), 853 (1993), 
874 (1993) et 884 (1993), par lesquelles il reaffirme 
l’integrite territoriale et la souverainete de la Republique 
d’Azerbaidjan, y compris la region du Haut-Karabakh, 
reconnait et condamne l’invasion, et exige le retrait 
immediat, total et sans condition des forces armeniennes 
d’occupation. 

Helas, ces resolutions n’ont toujours pas ete 
appliquees. Pendant ce temps, la Puissance occupante 
consolide le statu quo et poursuit ses pratiques illegales. 
Ces pratiques englobent mais ne se limitent pas a des 
attaques aveugles contre la population civile le long de 
la ligne de front, des violations systematiques du regime 
de cessez-le-feu, des changements demographiques 
imposes pour empecher la population azerbaidjanaise 
deplacee d’exercer son droit au retour, l’installation 
illegale de colonies de peuplement dans les territoires 
occupes, et l’exploitation illegales des ressources 
naturelles LAzerbaidjan souhaite trouver une issue 
au conflit aussi rapidement que possible, mais il ne 
peut etre resolu que sur la base du plein respect de 
la souverainete et de l’integrite territoriale du pays 
a l’interieur de ses frontieres internationalement 
reconnues. Plus vite lArmenie retirera ses troupes des 
territoires, plus vite nous serons en mesure de nous 
mobiliser pleinement pour ceuvrer a la realisation des 
objectifs de developpement durable. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales est une tache essentielle de 


l’Organisation, en particulier du Conseil. Ce n’est qu’en 
reglant les conflits existants et en prevenant les conflits 
potentiels que le Conseil peut contribuer a la realisation 
des objectifs de developpement durable. 

Pour terminer, au nom de la delegation 
azerbaidjanaise, je voudrais remercier la presidence 
britannique d’avoir organise le present debat public. 

Le President (parle en anglais ) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Le debat d’aujourd’hui a ete marque par de 
nombreux orateurs parlant de beaucoup de choses 
differentes, ce qui n’a fait que renforcer notre conviction 
que le Conseil de securite n’est pas l’enceinte adequate 
pour examiner la question dont nous sommes saisis. 
Qui plus est, certaines delegations ont essaye, avec une 
persistance qui pourrait etre utilisee a meilleur escient, 
de se servir de la tribune que leur offre le Conseil pour 
exprimer des points de vue qui n’ont rien a voir avec 
le debat d’aujourd’hui afin de promouvoir leurs interets 
nationaux, en particulier la delegation ukrainienne. Si 
l’on veut parler des causes profondes du conflit dans le 
Donbass, il est bon de rappeler le coup d’Etat de 2014, 
qui a ete realise avec l’appui d’un certain nombre d’Etats 
occidentaux et qui a mene a un bain de sang, tout d’abord, 
a Kiev, puis dans d’autres regions du pays. Je voudrais 
recommander a la delegation ukrainienne, qui siegera 
au Conseil securite l’annee prochaine, d’apprendre a se 
limiter au sujet a l’examen et de s’abstenir de faire a 
chaque fois tout un cirque politique sur le meme theme. 

Le President (parle en anglais ) : Plusieurs 
delegations ont demande la parole pour faire une autre 
declaration. J’ai l’intention de donner suite a leurs 
demandes. Cependant, je tiens a rappeler a toutes les 
delegations qui ne sont pas membres du Conseil qu’elles 
doivent se limiter a une seule declaration supplementaire. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Armenie. 

M. Samvelian (Armenie) {parle en anglais ) : Je 
serai tres bref. Apres avoir ecoute l’intervention de la 
delegation azerbaidjanaise, on en vient a une conclusion 
tres simple : l’Azerbaidjan a transforme l’armenophobie 
en propagande d’Etat dont le ton depasse de loin celui 
des injures. Ce fait alarmant a ete confirme par des 
institutions internationales et intergouvernementales 
specialises dans la lutte contre le racisme. La 
representante de lAzerbaidjan s’est referee a quatre 
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resolutions du Conseil de securite, qui datent d’il y a 
plus ou moins 20 ans. Depuis lors, l’Azerbaidjan ne 
cesse de reinterpreter ces resolutions, dont les exigences 
de base etaient la cessation immediate de toutes les 
hostilites et la mise en place d’un cessez-le-feu durable. 
Non seulement FAzerbaidjan n’a pas respecte cette 
exigence, il a egalement intensifie son agression et ses 
operations militaires contre FArmenie dans le Haut- 
Karabakh, en utilisant des mercenaires etroitement lies 
a des organisations terroristes notoires. 

Malgre toutes les gesticulations de l’Azerbaidjan 
pour detourner l’attention de la crise, FArmenie 
poursuivra ses efforts en vue de regler le conflit du Haut- 
Karabakh par des moyens exclusivement pacifiques et 
sur la base des buts, principes et normes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Tsymbaliuk (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier le representant de la Federation de 
Russie de ses recommandations, et j’espere que nous 
aurons l’occasion de nous voir plus souvent autour de 
cette table Fan prochain. 

Je tiens tout d’abord a dire que la declaration que 
nous avons faite coincidait parfaitement avec la note 
conceptuelle distribute avant la seance (S/2015/845, 
annexe), ainsi qu’avec la question a l’examen. J’ai, 
moi aussi, une tres breve recommandation a faire 
a la delegation russe. Pour nous. Fun des objectifs 
clefs n’est pas simplement de nous reunir ici en vue 
d’examiner des problemes; il s’agit egalement de les 
resoudre et, pour ce faire, nous devons d’abord nous 
conformer aux resolutions du Conseil de securite. Je 
voudrais rappeler au representant de la Federation de 
Russie la resolution 2202 (2015), et j’espere vraiment 
que sa delegation pourra commencer a se conformer a 
ses dispositions et fera tout son possible pour respecter 
celles des Accords de Minsk aussi. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Azerbaidjan. 

M me Mammadova (Azerbaijan) {parle en 
anglais) : C’est devenu un trait emblematique de la 
politique armenienne que de lancer des accusations 
contre un pays dont il continue d’occuper les territoires 
et dont il a brutalement massacre et continue de tuer 
quotidiennement les civils. Il est regrettable que la 
tribune offerte par le Conseil ait une fois de plus ete 
utilisee pour proferer des mensonges. Les arguments 


avances par la partie armenienne sont particulierement 
etonnants et sont exprimes dans la salle du Conseil de 
securite, cette meme salle dans laquelle ont ete adoptees 
quatre resolutions reaffirmant la souverainete et 
Fintegrite territoriale de FAzerbaidjan, notamment en ce 
qui concerne la region du Haut-Karabakh, reconnaissant 
comme telle l’invasion armenienne et la condamnant et 
exigeant le retrait immediat, complet et inconditionnel 
des forces armeniennes d’occupation. 

Pour rafraichir la memoire du representant 
armenien, il convient de noter que c’est la partie 
armenienne qui a rejete le calendrier de mise en oeuvre 
des mesures prevues dans les resolutions du Conseil 
de securite. Tout en continuant de nier sa participation 
et son role dans le conflit, le Gouvernement armenien 
fait ouvertement valoir ses droits sur la region du Haut- 
Karabakh de la Republique d’Azerbaijan et exerce un 
controle effectif sur ce territoire. Dans sa strategic de 
securite nationale de 2007, FArmenie a pretendu « agir 
en tant que garant de la securite du Haut-Karabakh ». 
Aucune explication n’a toutefois ete fournie quant a la 
maniere dont ces garanties, qui concernent une partie 
du territoire de FAzerbaidjan, sont conformes au 
droit international. 

L’entite, que FArmenie essaie de presenter comme 
independante, « la Republique du Haut-Karabakh », 
n’est rien d’autre qu’un regime d’occupation place sous 
le controle direct du Gouvernement armenien. Toutes 
les grandes figures du regime fantoche illegalement 
mis en place par FArmenie dans la region occupee du 
Haut-Karabakh sont en fait des acteurs du systeme 
politique armenien. Le President armenien en exercice, 
Serzh Sargszan, a commence sa carriere comme 
president du « Comite des forces d’autodefense » du 
regime separatiste de 1989 a 1993, poste qu’il a quitte 
en 1993 pour devenir Ministre armenien de la defense. 
Son predecesseur, Robert Kocharyan, a ete le premier 
« President » du regime d’occupation, de 1992 a 1997. 
Il s’est ensuite etabli en Armenie, dont il est devenu le 
Premier Ministre, puis le President de 1998 a 2008. 

Le 15 juin 2015, Serzh Sargsyan, le President de 
la Republique d’Armenie, a officiellement approuve le 
remplacement du chef d’etat-major adjoint des forces 
armees de la Republique armenienne par le pretendu 
Ministre de la defense du regime separatiste. Aucun 
autre commentaire n’est necessaire pour expliquer la 
logique et l’attitude des dirigeants armeniens en ce qui 
concerne la question de la protection des civils et le 
reglement pacifique des conflits. 
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Le President (parle en anglais ) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je serai bref. Je suis d’accord avec mon collegue 
ukrainien que la responsabilite principale du Conseil de 
securite est de trouver des solutions aux problemes qui 
se posent, aussi complexes qu’ils puissent paraitre. 

En l’espece, les Accords de Minsk, comme indique 
dans la resolution 2202 (2015), constituent en fait une 


formule qui fournit une solution. L’essentiel c’est de 
veiller a ce qu’ils soient appliques dans leur integralite, 
et non de maniere selective en choisissant seulement les 
dispositions qui n’arrangent que l’une des parties. 

Le President {parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier de leurs presence et patience tous les 
participants a ce debat tres approfondi, et les interpretes 
du travail qu’ils ont effectue aujourd’hui. 

La seance est levee a 18 h 20. 
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